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RESUME  

L’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale sont confrontées à une escalade de violence 

impliquant des multiples acteurs avec des agendas divers. Parmi lesquels, des mouvements 

extrémistes et terroristes revendiquant, pour la plupart, l’instauration d’Etats régis par le Coran, la 

Charia et les Dix commandements Bibliques, profitant de la vulnérabilité et de la pauvreté de masse 

et du faible contrôle des institutions étatiques pour enlever les civils, les enrôler et les endoctriner 

pour en faire leurs combattants. 

Ces mouvements ont, pour la plupart, des ramifications extérieures et se sont affiliés à 

l’organisation Etat islamique. Leur circuit de financement est très varié, les mouvements actifs dans 

le Sahel, en Afrique de l’Ouest recourent à des enlèvements contre rançons et à la perception des 

taxes imposées aux habitants. En Afrique centrale et australe, les mouvements ont développé un 

réseau de contrebande des minerais, des bois et des produits agricoles tels que le cacao, le café. 

D’autres, sont impliqués dans le braconnage et des taxes dites de non-agression. Une autre partie 

de financement de ces mouvements provient de l’Asie, transitant par la Corne de l’Afrique et 

l’Afrique de l’Est. 

Leurs modes opératoires se sont diversifiés : certains utilisent des moyens modernes tels que 

des drones, d’autres recourent à des engins piégés, à des attentats à la bombe dans les milieux les 

plus fréquentés (églises, marchés, bars...), à des offensives nocturnes suivies d’incendies des villages, 

des massacres et des enlèvements. D’autres se déguisent en forces loyalistes, appelant à des 

rassemblements au cours desquels ils commettent les tueries des civils, parfois ils tendent des 

embuscades sur des tronçons routiers, incendiant véhicules, motos, tuant leurs passagers et en 

enlevant d’autres. 

Des offensives militaires engagées contre ces mouvements ont certes fragilisé et réduit la 

capacité de certains d’entre eux. En revanche, d’autres ont développé des mécanismes de 

résilience qui leur permettent toujours de survivre.    

   

CONTEXTE  

Cette note d’opinion s’inscrit dans un contexte géopolitique volatile, marqué par la 

prolifération des groupes armés dans plusieurs parties de l’Afrique (Afrique de l’ouest, Afrique 

centrale, Sahel et lac Tchad), géographiquement dispersés et ayant des connexions 

transnationales. En même temps, des attentats terroristes réguliers et d’autres formes de violence, 

presque toujours revendiqués par des groupes islamistes, font des victimes et des dégâts importants. 

De ce point de vue, le Sahel pourrait paraître comme l'épicentre mondial du terrorisme, avec plus 

de la moitié des décès liés au terrorisme en 2024. Pour y faire face, les gouvernements nationaux, 

les organisations sous-régionales et régionales ainsi que les Nations unies essayent, du peu qu’ils 

peuvent, d’y apporter une réponse efficace et efficiente. Pour y parvenir, des défis politiques, 

opérationnels, structurels et doctrinaires sont nécessaires dans le cadre d’une approche holistique. 
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IDEES MAJEURES 

-Les groupes terroristes d’Afrique de l’ouest, du Sahel et du Lac Tchad bénéficient d’un 

environnement (sociologique et anthropologique) propice à l’inflation des attentats terroristes. 

-Les connexions transnationales des groupes terroristes constituent un défi majeur au Sahel et autour 

du lac Tchad. 

-Les réponses à élaborer pour combattre les groupes terroristes d’Afrique de l’ouest, du Sahel et du 

lac Tchad doivent être dynamiques et plurielles.  

-L’Afrique centrale et australe sont deux régions particulièrement affectées par un extrémisme 

violent alimenté par des mouvements fondamentalistes qui revendiquent d’une part la fondation 

d’un Etat régi par le Coran et la Charia (le cas des ADF en Afrique centrale et l’Etat islamique au 

Mozambique) et, d’autre part, par les Dix commandements bibliques (le cas de la LRA) ; 

-Ces trois mouvements ont pris leurs racines dans des contextes sociopolitiques marqués par la 

pauvreté de masse, les inégalités sociales et le faible contrôle des institutions centrales, utilisant 

presque des modes opératoires quasi-similaires: attentat à la bombe, attaques nocturnes suivies 

d’incendies des maisons, des personnes qui tentent de s’échapper sont soit tuées sur le champ, 

d’autres enlevées avant leur exécution, des adolescents, de leur côté sont utilisés comme 

combattants après leur endoctrinement; 

-Pour la plupart, ces mouvements ont des ramifications extérieures, mais surtout les ripostes militaires 

envisagées comme solution s’enlisent, entraînant la dispersion et l’expansion des combattants de 

ces mouvements dans des zones autrefois stables et provoquant une grande crise humanitaire qui 

affecte des millions de personnes.  

PROBLEMATIQUE 

-Quels modes opératoires (recrutement, structuration, fonctionnement, etc.) des groupes terroristes 

peuvent-ils être mis en exergue en Afrique centrale et occidentale ? 

-Quelles réponses (militaires et non-militaires/individuelles et collectives) sont-t-elles susceptibles 

d’être élaborées pour combattre efficacement ces organisations criminelles ? 

Mots clés : Terrorisme, crises, GANE (Groupes Armés Non Étatiques), Sahel, Afrique centrale. 
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INTRODUCTION  

 

Parmi les défis auxquels l’Afrique est confrontée, se trouve l’escalade de violence liée à 

l’émergence et à la montée des groupes extrémistes et intégristes. Cette dynamique affecte toutes 

les régions du continent, du Maghreb à l’Afrique australe, de l’Afrique de l’Ouest à la Corne de 

l’Afrique en passant par le bassin du Lac Tchad, l’Afrique centrale et orientale. 

Cette étude se focalise particulièrement sur cinq régions du continent théâtre de 

l’extrémisme et du terrorisme en Afrique, dont l’Afrique de l’Ouest, le Lac Tchad, le Sahel, l’Afrique 

centrale et l’Afrique australe. En effet, l’Afrique de l’Ouest et le Lac Tchad sont affectés par les 

violences alimentées au départ par Boko Haram, un mouvement qui a connu de multiples 

rebondissements jusqu’à son implosion à la suite de l’affiliation de son leader, Aboubacar Shekau 

à Daesh en 2015. Cet épisode a été marqué par l’émergence d’une faction qui revendique la 

dénomination de l’Islamic State West Africa Province (ISWAP) ou celle de Province d’Afrique de 

l’Ouest de l’État islamique (PAOEI) ou encore État islamique en Afrique de l'Ouest (EIAO). 

Cependant, c’est le Sahel qui constituerait l’une des zones d’incubation et de prolifération 

des groupes extrémistes et terroristes en Afrique. Parmi ces derniers, se trouvent le Jama’at Nusrat 

al-Islam wal-Muslimin (JNIM) et ses affiliés, l’Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) et ses affiliés, 

l’État islamique en Afrique de l’Ouest (EIAO) affilié à l’État islamique (EI), la Lakurawa, le Mahmuda, 

l’État islamique au Grand Sahara (EIGS).  

En Afrique centrale, la Lord’s resistance army (LRA) et les Allied democratic forces (ADF) sont 

deux mouvements actifs prenant leurs origines en Ouganda et qui ont connu une expansion dans 

plusieurs pays d’Afrique centrale. En Afrique australe, l’extrémisme et le terrorisme sont associés à 

un mouvement du groupe djihadiste appelé Ahlu Sunna Wal-Jamaa (les gens de la tradition du 

prophète et du Consensus) ou al-Sunna ou encore Etat islamique au Mozambique. 

Pour la plupart, ces mouvements entretiennent des ramifications extérieures et sont impliqués 

dans diverses formes d’économie de criminalité qui leur permettent de se financer, de recruter leurs 

combattants et de les utiliser dans des offensives meurtrières contre les civils, les forces de sécurité, 

prenant parfois pour cible des expatriés. 



   

Alphonse Zozime TAMEKAMTA /Adolphe AGENONGA CHOBER 35 

 

Pour faire face à la menace que représentent ces mouvements, plusieurs offensives militaires 

ont été menées, entraînant parfois la fragilisation de certains d’entre eux. Par contre, d’autres 

continuent à faire preuve de la résilience et continuent à mener des attentats et des offensives 

meurtrières, coûtant la vie à des milliers de civils, provoquant les déplacements de millions d’autres 

avec comme conséquence une grande crise humanitaire sur le continent. 

Cette étude a été menée dans le but d’analyser les tendances de l’extrémisme et du 

terrorisme et d’identifier les principaux réseaux qui continuent à alimenter ces violences, leurs 

circuits de financement et de recrutement des combattants. En outre, cette étude a été menée 

pour évaluer les ripostes face à ces mouvements et les causes de leur inefficacité dans le but de 

proposer des mesures correctives. 

Pour collecter les données qui ont contribué à la rédaction de cet article, il a été fait recours 

à la combinaison de plusieurs méthodes. Notamment la méthode documentaire qui a permis 

d’exploiter la littérature existante sur cette dynamique, l’observation et les entretiens dans la mesure 

où les chercheurs qui ont contribué à l’élaboration de cet article ont interrogé divers acteurs dans 

les zones de leur recherche, parmi lesquels les responsables de sécurité, les organisations de la 

société civile, les anciens otages de ces groupes armés, les autorités locales, etc. 

 

1. L’EXTREMISME VIOLENT ET LE TERRORISME AUTOUR DU LAC TCHAD : CAS DE BOKO HARAM 

ET DE ISWAP 

 1.1. PROFIL DES ACTEURS ET PROCEDES DE RECRUTEMENT  

 

Boko Haram, une secte islamiste née au Nord du Nigeria au début des années 1980, est sans 

doute le groupe terroriste le plus connu des dernières décennies dans cette zone. Deux figures 

emblématiques ont incarné le leadership du groupe terroriste Boko Haram : son fondateur, 

Mohammed Yusuf, et son remplaçant, Abubakar Shekau. Les deux personnages n’ont pas la même 

vision du mouvement. Mohammed Yusuf était un prédicateur charismatique doublé d’une grande 

érudition coranique   acquise lors de ses études en Arabie Saoudite. À chacun de ses prêches, 

l’audience grandissait. Il est passé du statut de guide spirituel à celui de martyr suite à sa mort 

tragique, le 30 juillet 2009 à Maiduguri. Durant le règne de Yusuf à la tête de Boko Haram, c’est-à-

dire de 2002 à 2009, l’action du mouvement reposait essentiellement sur le prosélytisme dans les 

mosquées et les lieux publics. Ses prêches étaient basés sur l’usage de la force des arguments tirés 

des enseignements coraniques. Son mouvement, au départ qualifié de yussufiyya, se distinguait des 

protestations Izala et de la secte maïtatsine. Il était un homme d'affaires ordinaire qui utilisait des 

ordinateurs et exerçait dans le commerce des voitures.1 

Après les événements de 2009, Mohammed Yusuf est assassiné et le mouvement sombre 

dans la clandestinité. Boko Haram va retrouver un nouveau souffle avec l’arrivée, en juin 2010, 

d’Abubakar Shekau à la tête du mouvement. Contrairement à Mohammed Yusuf, Abubakar 

Shekau alias « Damasack » est un personnage peu connu des services de renseignement.  

 

 

 

 

1 R. Nana Ngassam, « Historique et contexte de l’émergence de la secte islamiste Boko Haram au Cameroun », Rapport de 
recherche, Cahier Thucydide, n° 24, février 2020, p.8. 
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Très vite, Shekau s’éloigne de l’idéologie de son mentor Yusuf et fait place aux déclarations 

guerrières. Son objectif est de détruire ou de reformer l’Etat du Nigeria et d’y imposer un islam 

fondamentaliste en réinstaurant le califat de Sokoto 2 . Sa logique est basée sur la terreur et 

l’islamisme violent, utilisant la religion comme argument. Sous son règne, Boko Haram passe des 

simples dénonciations à une insurrection religieuse, aux attentats contre des casernes militaires, des 

prisons, des mosquées, des églises, des marchés, etc. Deux actes perpétrés par Boko Haram ont 

permis à la communauté internationale de prendre conscience du danger de cette secte 

terroriste : l’attentat à la bombe portée par un kamikaze contre les bureaux de l’ONU à Abuja le 26 

août 2011 (23 morts dont 11 membres du personnel de l’ONU et 116 blessés)3 et l’enlèvement de 

276 jeunes filles, lycéennes de Chibok (Etat de Borno), dans la nuit du 14 au 15 avril 20144. 

Les prêches des leaders de ce groupe terroriste ainsi que leurs messages ont constitué un 

vaste corpus ; lequel a offert des outils précieux permettant d’éclairer les dynamiques du 

mouvement. Les prêches, les sermons et le djihad qu’ils prônent ont largement participé à 

l’embrigadement spirituel et à l’intoxication des masses juvéniles. Boko Haram utilisait les enfants 

pour commettre des attentats-suicides, ce qui était contraire aux principes de départ et justifiait son 

désaveu par l’Etat islamiste. Dans son mode opératoire, Boko Haram a étendu son influence au-

delà du Nigéria, notamment autour du lac Tchad. De ce point de vue, l’Extrême-nord du Cameroun 

est considéré comme l’une des bases-arrières du groupe, avec des exactions d’ampleur majeure 

entre 2013 et 20165.  

 

 1.2. LIEUX, MOYENS ET MODE D’ACTIONS DE BOKO HARAM  

 

L’évolution et la mutation de l’organisation criminelle et islamiste de Boko Haram en 

mouvement terroriste transnational oblige à le considérer sous le prisme d’une reconstruction 

communautaire 6 . Cette analyse de la nébuleuse Boko Haram, promotrice d’une idéologie 

subversive de l’islam, amène à l’étude de l’environnement socioculturel et ethnolinguistique des 

peuples frontaliers du Cameroun avec le Nord du Nigeria. Les premiers indices d’une présence 

effective de Boko Haram au Cameroun remontent à 2009 « lorsque les rescapés de la secte, fuyant 

les affrontements avec les forces de sécurité nigérianes, ont transité ou se sont repliés dans les 

localités du corridor frontalier avec le Nigeria, notamment à Fotokol, Mora, Maroua, Kousseri, 

Amchidé, Kerawa, Djibrilli, Bornori, Tolkomari, Kolofata, etc. ». 7  Durant cet afflux massif, les 

combattants de Boko Haram se sont dissimulés parmi les déplacés/réfugiés. 

 
2 Le califat de Sokoto fait référence à l’empire de Sokoto, un ancien État d'Afrique subsaharienne fondé par la guerre sainte menée 
entre 1804 et 1810 par Ousman dan Fodio, prédicateur peul de la confrérie soufie Qadiriyya. 
3 https://news.un.org/fr/story/2011/09/227082 
4 International Crisis Group, « Extrême-Nord du Cameroun : nouveau chapitre dans la lutte contre Boko Haram», Rapport Afrique, 
n°263, 14 août 2018, p.3. 
5 Les départements du Mayo-Tsanaga (chef-lieu Mokolo), du Logone et Chari (chef-lieu Kousseri) et du Mayo Sava (chef-lieu Mora) 
sont les seuls touchés par Boko Haram dans la région de l’Extrême-nord du Cameroun. 
6  L. W. De Muishe Pameni, « L’évolution du phénomène Boko Haram dans le bassin du lac Tchad : une socioanalyse de sa 
reconfiguration communautaire et sécuritaire en tant qu’organisation transnationale », consulté sur le site https://hal.archives-
ouvertes.fr/hal-02176682  consulté le 12/04/ 2022 à 17h30. 
7 J. V. Ntuda Ebode, M. Bolak Funteh, H. Mbarkoutou Mahamat, J. L. Nkalwo Ngoula, « Le conflit Boko Haram au Cameroun. 
Pourquoi la paix traîne-t-elle ? », Friedrich Ebert Stiftung, Yaoundé, 2017, p.8. 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02176682
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02176682
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 Un peu plus tard, certains combattants sont entrés au Cameroun, par repli stratégique lors 

des batailles contre les forces nigérianes.8 Dès 2011, après s’être appuyé sur un puissant réseau 

d'imams locaux, de prédicateurs itinérants, de jeunes boursiers camerounais recrutés parfois depuis 

le Nigéria et le Soudan, Boko Haram s’est lancé dans une campagne de prosélytisme et de 

recrutement dans les départements du Mayo Sava, Mayo Tsanaga, Logone et Chari. International 

Crisis Group estimait, en novembre 2016, qu’entre 3 500 et 4 000 Camerounais, très majoritairement 

des hommes, avaient rejoint Boko Haram pour des raisons diverses : opportunisme, fanatisme, 

vengeance personnelle, goût de l’aventure, etc. Dans ce sillage, le Mayo-Sava est présenté 

comme le plus important foyer de recrutement de Boko Haram, suivi des autres départements 

frontaliers (Mayo Tsanaga et Logone et Chari), avec plus d’acuité dans les villes de Maroua et 

Kousseri. Aussi, d’autres jeunes camerounais avaient-ils rejoint cette secte par contrainte, à la suite 

d’enlèvements estimés par International Crisis Group à plus de 1 000 depuis 20149. 

C’est ainsi que les éléments de Boko Haram venus du Nigéria, infiltrés dans les localités 

camerounaises ont engagé, dès 2012, des activités de propagande et d’implantation de cellules 

dans l’Extrême-Nord. Il s’en suivra des attaques isolées et localisées, enregistrées la même année 

sur la ligne frontalière située entre Dabanga, Fotokol, Makari, et Kousseri ; suivies entre 2013 et 2014 

d’une vague d’enlèvement d’expatriés occidentaux et d’élites locales. Pour la période allant de 

2013 à 2017, l’Extrême-nord du Cameroun a enregistré  556 attaques et 77 attentats suicides10. Les 

principales zones sensibles affectées par les violences de Boko Haram se trouvent au nord du 

Nigéria, à l’Extrême-nord du Cameroun et sur les rives du lac Tchad. Plus de quinze ans après le 

début de l’insurrection de Boko Haram, les factions héritières de la secte djihadiste, bien 

qu’affaiblies, continuent de semer la terreur sur les rives du lac situé aux confins du Tchad, du Niger, 

du Cameroun et du Nigeria. La lourde défaite subie par l’armée tchadienne (une quarantaine de 

soldats tués selon les chiffres officiels) dans la garnison militaire de Barkaram le 27 octobre 2024, en 

est une illustration11.  

 

1.3. ISLAMIC STATE WEST AFRICA PROVINCE (ISWAP): ACTEURS ET MODES OPERATOIRES  

 

Islamic State West Africa Province (ISWAP) est aussi connu sous le nom de Province d’Afrique 

de l’Ouest de l’État islamique (PAOEI) ou État islamique en Afrique de l'Ouest (EIAO). Ce groupe 

terroriste a été créé en mars 2015 dans le Nord du Nigeria, après que le leader de Boko Haram, 

Abubakar Shekau, se soit soumis à Daech. Face à l’option de la violence généralisée et des 

attentats suicides choisie par Shekau, ISWAP s’en est séparé. Dès lors commence une guerre 

ouverte de leadership. En 2021, le groupe a vaincu la faction dissidente de Boko Haram dirigée par 

Abubakar Shekau. Par la suite, il a multiplié des prises d’assaut des avant-postes de l’armée 

nigériane et des attaques contre les coalitions militaires régionales (notamment la Force 

multinationale mixte). Progressivement, ce groupe a absorbé certains combattants de Boko Haram 

et continue de s’opposer aux dissidents de Boko Haram.  

 
8  Lire à ce sujet M.-E. Pommerolle, M.-E., « Les violences dans l’extrême-nord du Cameroun : le complot comme outil 
d’interprétation et de luttes politiques », Politiques Africaines, no 138, 2015, pp. 163-177. 
9 International Crisis Group, « Extrême-Nord du Cameroun : nouveau chapitre dans la lutte contre Boko Haram», Rapport Afrique, 
n°263, 14 août 2018, p.3. 
10 J. V. Ntuda Ebode, M. Bolak Funteh, H. Mbarkoutou Mahamat, J. L. Nkalwo Ngoula, « Le conflit Boko Haram au Cameroun. 
Pourquoi la paix traîne-t-elle ? », Friedrich Ebert Stiftung, Yaoundé, 2017, p.9. 
11 https://www.france24.com/fr/afrique/20241028-tchad-une-attaque-de-boko-haram-contre-l-arm%C3%A9e-fait-une-
quarantaine-de-morts 
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Avec un effectif estimé entre 3 500 et 5 000 combattants selon International Crisis Group, 

ISWAP, actuellement affilié au califat de l’État islamique quoiqu’aujourd’hui affaibli en Irak et en 

Syrie, éclipse le Jama’tu Ahlis Sunna Lidda’awati wal-Jihad (JAS, souvent appelé Boko Haram) qui 

en compte environ 1 500 à 2 000 combattants12. Fondamentalement, le conflit intra-djihadiste entre 

JAS (dirigé par Abubakar Shekau) et EIAO s’explique par un désaccord fondamental sur la manière 

de traiter les civils. Alors que JAS considère tous les civils comme des cibles, l’EIAO traite les 

musulmans différemment des non-musulmans13.   

 

 1.4. GRANDES TENDANCES OBSERVEES  : SOURCES DE FINANCEMENT ET LIMITES DES REPONSES  

 

Le financement des groupes terroristes du Nord du Nigéria et du Lac Tchad provient en partie 

de la vente de ces produits halieutiques issues de l’appropriation de certaines parties du lac par les 

combattants de Boko Haram. ISWAP est le groupe terroriste dominant de la région du lac Tchad au 

regard des positions tenues et du nombre d’attaques perpétrées. Selon une étude citée par le 

magazine Africa Defence Forum, reprenant un reportage de New Humanitarian pour la seule 

année 2024, ISWAP a perçu environ 191 millions USD d’impôts sur les cultivateurs, les éleveurs de 

bétail et les pêcheurs, soit dix fois le montant des revenus fiscaux du gouvernement de l’État de 

Borno au Nord-Est du Nigeria (18,4 millions USD). De façon précise, dans les zones contrôlées par 

l’ISWAP, les pêcheurs, les commerçants de poisson et les éleveurs sont tous tenus de payer des 

taxes. Quotidiennement, les marchands de poisson paient en moyenne 1 000 nairas (2,8 USD) pour 

chaque carton de poissons qui quitte une île. Les pêcheurs individuels qui utilisent les pirogues, quant 

à eux, paient chacun 5 000 nairas (13,8 USD) pour un permis de pêche à usage unique14. Il s’est ainsi 

installé un climat de confiance entre les combattants d’ISWAP et les civils : les éleveurs ne 

s'inquiètent pas du vol de leur bétail et les combattants de l’ISWAP ne commettent pas, ou très peu, 

d'actes d’abus et de harcèlement sur les civils. 

La menace terroriste transfrontalière orchestrée par Boko Haram et les groupes apparentés 

constitue un défi pour les experts et les gouvernements. Grâce à un puissant arsenal de guerre 

obtenu par des pillages successifs des bases militaires attaquées et du trafic d'armes en 

provenance d'autres pays africains, ces groupes terroristes constituent toujours une menace 

sérieuse. Bien plus, avec la présence des combattants étrangers de l'organisation État islamique 

dans les rangs de Boko Haram et l’utilisation des drones armés par ISWAP (comme dans l’attaque 

coordonnée de la base militaire nigériane de Sabon Gari dans l’État de Borno, en janvier 2026), 

l’inquiétude s'accroît. La sophistication croissante des tactiques insurgées oblige les armées 

nationales à prendre la mesure de cette menace évolutive et à maintenir la pression sur les groupes 

insurgés.  

 
12 International Crisis Group, «Facing the Challenge of the Islamic State in West Africa Province», Report no 273, Africa, 16 May 
2019, https://www.crisisgroup.org/rpt/africa/nigeria/273-facing-challenge-islamic-state-west-africa-province 
13 International Crisis Group,  « JAS face à l’EIAO : les factions de Boko Haram en guerre », Briefing no 196, Africa, 28 mars 2024, 
https://www.crisisgroup.org/fr/brf/africa/west-africa/nigeria/b196-jas-vs-iswap-war-boko-haram-splinters  
14 S. Malik, « L'économie du terrorisme dans le bassin du lac Tchad », ISS Today, 10 juillet 2019, https://issafrica.org/fr/iss-
today/leconomie-du-terrorisme-dans-le-bassin-du-lac-tchad 
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Cela doit se faire en parallèle avec les efforts militaires (Force Multinationale Mixte-FMM-) et 

non-militaires grâce auxquels le désengagement et la défection au sein de Boko Haram à travers 

le processus DDRRR15, sont régulièrement documentés.  

Selon plusieurs sources, Boko Haram aurait perdu plusieurs centaines voire milliers de 

combattants durant ces dernières années. En effet, Boko Haram a enregistré des pertes importantes 

lors des offensives terrestres et frappes aériennes de la coalition, ce qui l’a affaibli. Tout de même 

ce groupe qui ne disposait en 2015 que de 4 000 combattants en compte aujourd’hui entre 30 000 

à 50 000 membres. 

2. LE TERRORISME EN AFRIQUE DE L’OUEST ET AU SAHEL  : TENDANCES ACTUELLES 

 

2.1. NON-LINEARITE ET TRANSNATIONALISATION DES GROUPES TERRORISTES  

 

Compte tenu de la jonction de tous ces facteurs, le Sahel se présente comme un espace 

d’incubation du terrorisme. Plusieurs groupes y officient, avec des sous-groupes variés et des 

ramifications transnationales : 

-Le Jama’at Nusrat al-Islam wal-Muslimin (JNIM) et ses affiliés. Le JNIM (ou Groupe de soutien à 

l'islam et aux musulmans –GSIM-) est une organisation terroriste salafiste djihadiste formée en mars 

2017 au Mali. Elle est issue de la fusion de la branche saharienne d’al-Qaïda au Maghreb islamique 

(AQMI), al-Murabitoun, Ansar al-Dine et le Front de libération du Macina (katiba Macina). Elle est 

décrite comme la branche officielle d’al-Qaïda au Mali. Opérant au Mali, au Niger et au Burkina 

Faso, le JNIM est responsable de nombreuses attaques et enlèvements : attaques du campement 

Kangaba près de Bamako, le 18 juin 2017 (2 morts, plusieurs blessés et une vingtaine d’otages libérés 

par la suite) ; attaques coordonnées à Ouagadougou, le 2 mars 2018, de l'état-major des armées 

burkinabées et de l'ambassade de France (8 militaires burkinabè tués et 85 personnes blessées) ; 

explosion d’une mine sous un autobus de passagers dans le centre du Mali en septembre 2017 (14 

civils tués et 24 blessés) et septembre 2019, etc. Depuis lors, JNIM et ses affiliés optent régulièrement 

pour ce mode opératoire par l’utilisation fréquente d'engins explosifs improvisés (EEI) sur les routes 

pour cibler civils et forces de sécurité. C’est pourquoi, en vertu de l’Ordre exécutif 13224 du 5 

septembre 2018, le Département d’État avait désigné JNIM comme un mouvement terroriste 

mondial. Le lendemain, 6 septembre 2018, le JNIM avait été reconnu par le gouvernement 

américain comme une organisation terroriste étrangère en vertu de la section 219 de la Loi sur 

l’immigration et la nationalité (gel des biens, interdiction des transactions financières entre 

ressortissants américains et le JNIM, etc.)16. Disposant des combattants (entre 5 000 et 8 000) en 

décembre 2025, le JNIM n'a pas les moyens, pour le moment, de prendre Bamako par les armes.  

-AQMI d’Algérie et ses affiliés : il s’agit d’une organisation issue des maquis algériens, tirant ses 

racines lointaines dans le Groupe islamique armé (GIA), le groupe terroriste le plus important et le 

plus radical d’Algérie. En 1998, Hassan Hattab crée le Groupe salafiste pour la prédication et le 

combat (GSPC), un groupe dissident du GIA.  

 
15 Désarmement, Démobilisation, Rapatriement, Réintégration et Réinstallation. 
16 https://rewardsforjustice.net/fr/rewards/jamaat-nusrat-al-islam-wal-muslimin-jnim/ 
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Le 11 septembre 2006, Ayman Al-Zawahiri, présenté comme le numéro 2 d’Al‑Qaïda (nouveau 

leader d’Al-Qaïda depuis le 2 mai 2011), annonce dans un message vidéo le ralliement du GSPC à 

Al-Qaïda ; c’est la naissance d’AQMI 17 . A l’origine, cette organisation comptait près de 800 

membres terroristes, dont près de 200 faisaient partie de la branche sahélienne d’AQMI, divisée en 

deux principales unités : celle d’Abou Zeid et celle de Mokhtar Belmokhtar. Bien que les racines 

d’AQMI soient algériennes, cette organisation a étendu sa zone d’opération au-delà des frontières 

nationales et mène ses activités dans la région désertique du Sahel qui s’étend des régions semi-

arides du Sénégal jusqu’à certaines parties de la Mauritanie, du Mali et du Niger. Cette organisation 

tire ses sources des rançons, des  trafics d'armes et de drogue. Les enlèvements constituent son 

mode opératoire régulier avec des actes d’éclats comme l’enlèvement, en février 2003, de 32 

touristes en vacances dans le sud algérien, suivi par d’autres, en Tunisie, au Niger, au Mali et en 

Mauritanie. Le Mouvement pour l’unification et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO), groupe 

scissionniste d’AQMI, et le mouvement Ansar Eddine d’Iyad ag Ghali, bénéficient du soutien 

constant d’AQMI18.  

-L’État islamique en Afrique de l’Ouest (EIAO), soutenu par l’État islamique (EI), visant au départ 

l’État de Borno (Nord-est du Nigéria), est aujourd’hui installé sur les îles du lac Tchad. L’EIAO est 

responsable des crimes odieux au rang desquels le massacre de plus d’une centaine de civils dans 

le village de Mafa, dans l’État de Yobe, commis le 1er septembre 202419. Depuis lors, ce groupe 

terroriste a multiplié les attaques contre des civils, pour trois raisons : le succès des opérations 

militaires qui ont contraint le groupe à prendre des décisions désespérées ; la rivalité entre l’EIAO et 

le groupe JAS dirigé par Abubakar Shekau, duquel il s’est séparé en 2016 ; puis, la faim qui oblige 

les combattants à s’attaquer aux civils20. Le groupe a profité de la richesse économique de la région 

en sécurisant les routes commerciales abandonnées pendant le conflit. 

-Lakurawa est une organisation terroriste, officiellement désignée comme tel par le Nigéria en 

janvier 2026. La présence de Lakurawa a été signalée pour la première fois en 2018 dans le nord de 

l’État de Sokoto, près de la frontière nigériane avec le Niger. Au départ, selon l’Institute for Security 

Studies, ce groupe, de commun accord avec les chefs communautaires, offrait sa protection aux 

populations face aux bandits. Très vite, il s’est transformé en groupe insurgé. Bien que récent, ce 

groupe terroriste résulte de la fusion de deux factions armées : la faction malienne composée 

d’anciens combattants du Front de libération du Macina (faisant partie du Groupe de soutien à 

l’Islam et aux musulmans ou GSIM) et la faction nigérienne dont les racines remontent aux groupes 

d’auto-défense de la communauté pastorale. C’est ce qui explique son expansion rapide et le 

recrutement de membres au Nigeria, au Niger, au Mali, au Tchad et au Burkina Faso.  

 
17 Cl. Pernin and H. Sayad, « Le Sahel : terrain de jeu d’Al-Qaïda au Maghreb Islamique (AQMI) », Les Cahiers d’Outre-Mer, no 255, 
2011, pp.445-446. 
18 Il s’agit d’un appui militaire, lors de la prise des villes d’Aguelhok, le 24 janvier 2012, de Tessalit, le 10 mars 2012, de Kidal, le 30 
mars 2012, de Gao, le 30 mars 2012, et de Tombouctou, le 1er avril 2012 ou lors de l’offensive lancée contre le sud du Mali au 
début de janvier 2013. Cet appui est aussi financier et logistique. 
19 S. Malik, « L’EIAO met fin à sa stratégie du « cœur et de l’esprit ? » ISS Today, 06 septembre 2024, https://issafrica.org/fr/iss-
today/l-eiao-met-fin-a-sa-strategie-du-coeur-et-de-l-esprit 
20 Ibid. 
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En 2024, Lakurawa s’est illustré avec des attaques meurtrières dans le nord-ouest du pays, lesquelles 

ont fait près de 100 morts ; ce qui a obligé les USA à les cibler à travers des frappes aériennes le 25 

décembre 2025.21 

-Mahmuda est un nouveau groupe terroriste dont le nom a été révélé par une série d’articles de 

presse au Nigeria en avril 2025. Fondé et dirigé par Mahmuda Sani, ce groupe opère dans la zone 

du lac Kainji (centre-nord du Nigeria) et tire ses origines de Boko Haram. Ce groupe recrute 

particulièrement des jeunes âgés de 15 ou 16 ans dont beaucoup viennent du Bénin. Ce groupe a 

été durablement touché par l’opération « Park Strike Four », menée par les forces armées nigérianes 

en collaboration avec les milices communautaires, notamment les groupes d’autodéfense locaux 

et les chasseurs. Débutée en mars 2025 et poursuivie jusqu’en mai 2025, cette opération a permis 

de neutraliser plus de 400 combattants de ce groupe terroriste, ce qui a réduit considérablement 

les activités de Mahmuda. Malgré une baisse apparente des attaques de ce groupe, ses effectifs 

sont restés en grande partie intacts. Aussi, le groupe s’est-il rapidement reconstitué dans certaines 

zones et s’est installé dans deux principales zones du Bénin : autour de Tasso (Nikki, Borgou)22 et 

autour de Basso, Babanna et Kalalé (Borgou). Les enlèvements contre rançons et les prises d’otage 

constituent le mode opératoire le plus utilisé par ce groupe, avec 151 enlèvements recensés dans 

et autour du lac Kainji en 202423. La libération des otages détenus par les combattants de ce groupe 

est généralement conditionnée par le payement d’une rançon comprise entre 2 et 4 millions de 

FCFA (environ 3 000 à 6 000 euros). Toutefois certaines sources accréditent l’installation d’un autre 

groupe terroriste dans la même zone (autour du lac Kainji): le groupe Darussalam. Il s’agit, à 

l’origine, d’une secte non-violente basée à Mokwa (État du Niger), dissoute en 2009 par le 

gouvernement lors d’une opération visant des groupes similaires à Boko Haram24. Fondé en 1993, 

en tant que mouvement religieux, ce groupe comptait un nombre important de membres, 

principalement des migrants, consacrés à l’élevage et ayant créé des écoles combinant des 

éléments de l’éducation occidentale et islamique. 

-L’État islamique au Grand Sahara (EIGS) est l’autre principale menace émanant des groupes 

islamistes militants dans cette région. Elle est largement concentrée dans le nord du Burkina Faso, à 

l’ouest du Niger (notamment dans la région de Tillabéry) et au Mali. Avec environ 2 000 à 3 000 

combattants, l’EIGS est à la fois rival et coopérant du JNIM. Etabli en 2015 comme une filiale d’autres 

groupes islamistes militants dans la région, l’EIGS cible des civils dans presque la moitié des cas 

recensés25. En 2020, les activités violentes de l’EIGS se sont accrues dans la région du Liptako-

Gourma, située entre les trois frontières du Burkina Faso, du Mali et du Niger ; soit 524 évènements 

violents auxquels il a été associé (soit le double de ceux qui se sont produits en 2019). L’EIGS gagne 

de plus en plus du terrain au fur et à mesure que la situation sécuritaire se détériore après les coups 

d’Etat au Mali (24 mai 2021), au Burkina Faso (30 septembre 2022) et au Niger (26 juillet 2023). Le 

groupe a également étendu ses opérations au Sahel suite au retrait des soldats occidentaux.  

 
21 C. Delanga, T. Adebayo, R. Hoinathy, «Lakurawa : la menace hybride nigériane qui s’est attirée les missiles américains», ISS 
Today, 02 février 2026, https://issafrica.org/fr/iss-today/lakurawa-la-menace-hybride-nigeriane-qui-s-est-attiree-les-missiles-
americains 
22 Village béninois proche de la frontière nigériane et situé à environ 75 km de Parakou, la troisième plus grande ville du pays. 
23 K. de Bruijne & C. Gehrling, « Trouble à la frontière : un groupe extrémiste nigérian est aussi entré au Bénin», Policy Brief, 
Clingendael – the Netherlands Institute of International Relations, octobre 2025, p.6.  
24 Ibid., p.6.  
25 Centre d’études stratégiques de l’Afrique, « Au Sahel, la menace de l’État islamique au Grand Sahara grandit et s’étend», 
Eclairage, 21 décembre 2020, https://africacenter.org/fr/spotlight/au-sahel-la-menace-de-letat-islamique-au-grand-sahara-
grandit-et-setend/ 
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Il s’agit, notamment, des USA qui avaient suspendu, au lendemain du coup d’Etat, la majeure partie 

de son aide au Niger : 200 millions USD d’assistance bilatérale, la planification d’un projet de 

transport de 302 millions USD financé par le Millennium Challenge Account des États-Unis, la 

suspension de leurs opérations militaires menées à partir de la base aérienne 201 d’Agadez, le retrait 

de plus de 1000 personnes qui constituaient la présence américaine au Niger le 19 avril 202426. De 

même, le retrait des soldats français (5100 hommes en février 2020) de l’opération Barkhane du 

Mali, intervenu le 15 août 2022, a pour conséquence l'expansion spectaculaire du djihadisme du 

Sahel. Il en est de même des conséquences liées au retrait du Burkina Faso et du Niger de 

l’ensemble des instances et organes du G5 Sahel y compris la Force conjointe depuis le 29 

novembre 2023. 

 2.2. ETAT DES LIEUX EN AFRIQUE DE L’OUEST  : MUTATIONS OPERATOIRES ET STRATEGIES DES 

ACTEURS INSTITUTIONNELS 

 

La configuration des zones d’ancrage du terrorisme en Afrique de l’Ouest fait observer 

l’apparition et l’implantation des groupes armés se revendiquant du djihad et des groupes 

d’autodéfense qui se développent donc principalement dans les périphéries. La particularité de 

cette dernière catégorie réside dans le fait que le développement des groupes d’autodéfense 

s’explique et se conçoit comme une tentative de redéploiement et d’extension du périmètre 

étatique, lequel constitue un enjeu de pouvoir et de prélèvement des dividendes. En guise 

d’analyse et de comparaison, trois processus similaires peuvent être identifiés dans les 

configurations des groupes armés se réclamant de l’autodéfense : quoique marginaux, ils sont des 

acteurs clefs dans la reconfiguration violente des structures sociales et politiques dans lesquels ils 

s’ajustent et s’adaptent. Ils manifestent tous la volonté de participer et d’intégrer les dispositifs 

sécuritaires liés à la lutte contre le terrorisme aux côtés de leur État ou des forces occidentales ; ils 

empruntent et réinventent d’anciennes pratiques de vigilantisme et de chasse dans leur processus 

de militarisation27. Ces dynamiques confirment l’analyse qui tend à crédibiliser le développement 

structuré du métier des armes au Sahel28 à travers la circulation fluide entre rébellion et forces 

régulières. Pour le cas sahélien, il n’est pas anodin de voir un certain rapprochement entre membres 

des groupes d’autodéfense, miliciens, militaires, policiers, bandits de grand chemin et même les 

djihadistes ; ce qui rajoute une difficulté d’analyse des mobilisations armées et complexifie toute 

possibilité cartographique objective des acteurs. 

Malgré un faible rendement dans la réduction de l’économie de la violence, ces groupes, 

dans la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest, bénéficient du processus de professionnalisation, 

d’apprentissage et de mise en scène des techniques et des savoirs. Ailleurs, ils arborent des tenues 

vestimentaires inspirées des militaires et des policiers, auxquelles s’ajoutent des apparats 

traditionnels29. C’est le cas au Burkina Faso où les groupes d’autodéfense, discrets au départ, se 

sont vus attribuer une mission réglementaire à travers le vote de la loi du 21 janvier 2020, laquelle 

créait les « Volontaires pour la défense de la patrie», communément « VDP ».  

 

 
26 J. Hawkins, « Retrait des troupes américaines au Niger : un revers pour Washington ? », Entretiens/Afrique/s de l’IRIS, 26 avril 
2024, https://www.iris-france.org/185942-retrait-des-troupes-americaines-au-niger-un-revers-pour-washington/ 
27 T. Quidelleur, « Les dividendes de « la guerre contre le terrorisme » : milicianisation, États et interventions internationales au 
Mali et au Burkina Faso », Cultures & Conflits, no 125, 2022, p.119. 
28 M. Debos, Le métier des armes au Tchad. Le gouvernement de l’entre-guerres, Paris, Karthala, 2013. 
29 T. Quidelleur, « Les dividendes de « la guerre contre le terrorisme » : milicianisation, États et interventions internationales au 
Mali et au Burkina Faso », Cultures & Conflits, no 125, 2022, p.121. 
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Cette législation prévoit le recours officiel à des supplétifs civils armés dans la lutte contre les 

groupes armés djihadistes. De ce point de vue, l’État burkinabè a choisi de former et d’utiliser 

officiellement des supplétifs dans une démarche de co-construction de l’autodéfense de l’État. A 

l’opposé, des pays comme le Cameroun, ont préféré une approche plus prudente à travers la 

transférabilité de quelques missions aux comités de vigilance dans l’esprit de la défense populaire30. 

Il s’agit des civils sans formation militaire particulière, dotés d’un courage et d’un patriotisme à toute 

épreuve, jouant le rôle des guides pour les militaires sur le front et bénéficiant conjointement de 

l’encadrement de leur communauté, des autorités administratives, des autorités militaires et de la 

mairie31. 

 

 2.3. LE TERRORISME AU SAHEL: FINANCEMENTS, TENDANCES ET REPONSES ACTUELLES  

 

En Afrique, plus de 150 000 morts sont imputables aux groupes islamistes militants en dix ans 

(2015-2025). Pour la seule année 2023, l’on a enregistré 22 307 morts liées à ces groupes, soit 10 685 

au Sahel; ce qui représente un niveau record de létalité avec une augmentation de 60 % par 

rapport aux années 2020-202232. La violence liée aux actes terroristes est croissante au Sahel (Burkina 

Faso, Mali, Niger, Bénin), surdéterminée par une augmentation des morts attribuables à la violence 

des islamistes militants. En 2023, selon le Centre d’études stratégiques de l’Afrique, les groupes 

islamistes militants du Sahel (et de la Somalie) ont étendu leur contrôle territorial sur environ 950 000 

kilomètres carrés de territoire peuplé. 

Toutefois, les bavures répétées (mort des civils et violation des droits humains), commises de 

part et d’autre, compromettent durablement la confiance et le soutien des civils à l'égard des 

opérations antiterroristes. Selon Armed Conflict Location & Event Data Project (ACLED), en 2020, les 

forces nationales et étrangères déployées au Sahel pour lutter contre le terrorisme ont causé plus 

de pertes civiles au Mali et au Burkina que les groupes extrémistes violents ou la violence 

communautaire. Au total, au Burkina Faso, 452 personnes victimes (contre 336 au Mali et 147 au 

Niger) sont causées par les  forces de défense et de sécurité, 432 victimes civiles par des groupes 

extrémistes violents (contre 233 au Mali et 195 au Niger) et 104 victimes civiles par des milices 

communautaires (contre 297 au Mali et 49 au Niger)33. 

Au regard de ce qui précède, la tendance est à l’augmentation des attaques terroristes en 

Afrique de l’ouest et au Sahel. La région du Sahel représentait plus de la moitié de tous les décès 

en 2025 dus au terrorisme, contre moins d'un pour cent des décès en 2007. Selon le Global Terrorism 

Index 2026, produit par l’Institute for Economics & Peace (IEP), près de 70 % des décès dus au 

terrorisme se sont produits dans seulement cinq pays : le Pakistan, le Burkina Faso, le Nigeria, le Niger 

et la République démocratique du Congo. Le Nigeria et la République démocratique du Congo 

ont connu les plus fortes augmentations des décès dus au terrorisme, avec des hausses respectives 

de 237 et 102 décès. A l’opposé, le Burkina Faso, pays le plus touché par le terrorisme en 2023 et 

2024, a enregistré la plus forte diminution du nombre de décès dus au terrorisme, avec une baisse 

totale de 686 décès, soit 45 % en 2025. 

 
30 Combinaison des efforts et des actions menées conjointement par les forces régulières et la population, armée ou non. 
31 Nfobin, E. H. Ngwa, « Les comités de vigilance et l'Etat de droit au Cameroun », Cahiers africains d'administration publique, n° 
62 2004, pp.19-32. 
32 Centre d’études stratégiques de l’Afrique, «En Afrique, plus de 150 000 morts imputables aux groupes islamistes militants en 
dix ans », 8 août 2025, https://africacenter.org/fr/spotlight/fr-2025-mig-10-ans/, consulté le 24 mars 2026. 
33 S. B. Habibou, O. Moderan, P.-S. Handy, « La lutte antiterroriste au Sahel inflige un lourd tribut aux civils », ISS Today, 14 avril 
2021, https://issafrica.org/fr/iss-today/la-lutte-antiterroriste-au-sahel-inflige-un-lourd-tribut-aux-civils 

https://africacenter.org/fr/spotlight/fr-2025-mig-10-ans/
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Face à l’hydre terroriste, les gouvernements des pays d’Afrique de l’Ouest (en partenariat 

avec les partenaires bilatéraux et multilatéraux ainsi que la société civile) ont élaboré deux types 

de réponses : 

 

*D’abord les réponses militaires, à travers une démonstration vigoureuse de la force militaire face à 

la multiplication des attaques terroristes. Individuellement, les gouvernements ont déployé des 

troupes supplémentaires dans les régions exposées aux attaques. Dans les provinces du Soum et de 

l’Oudalan, les régions de l’Est et du Centre-Est, le Burkina Faso a déployé un grand nombre de 

forces de défense et de sécurité, à travers les opérations Panga, Otapuanu et Ndoofu. 

Collectivement, les Etats d’Afrique de l'Ouest ont conduit des opérations militaires conjointes avec 

le Mali, le Niger, et la force Barkhane, la force anti-terroriste française déployée au Mali, etc. 

 

*Ensuite, des partenariats techniques utiles ont été initiés depuis 2019 par les dirigeants des pays 

d’Afrique de l’ouest. Ces derniers ont adopté le Plan d’actions prioritaires 2020-2024,  pour éradiquer 

le terrorisme dans l’espace CEDEAO (Communauté économique des États de l’Afrique de 

l’ouest)34. Comportant huit priorités interdépendantes parmi lesquelles la coordination des initiatives 

de lutte contre le terrorisme, l’échange d’informations et de renseignements et les dialogues 

intercommunautaires, ce plan n’a pas connu une mise en œuvre efficiente, à cause de la faible 

adhésion35, du manque de financement et de fortes divisions politiques36. Par conséquent, jusqu’en 

2024, la situation ne s’est pas améliorée et les extrémistes violents menacent toujours la sécurité et 

la stabilité des Etats du Sahel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
34 https://press.un.org/fr/2025/cs16226.doc.htm 
35  S. Kwarkye, «Le dernier plan de lutte contre le terrorisme de la CEDEAO piétine», ISS Today, 17 février 2021, 
https://issafrica.org/fr/iss-today/le-dernier-plan-de-lutte-contre-le-terrorisme-de-la-cedeao-pietine 
36  S. Kwarkye, « La CEDEAO peut-elle relancer ses efforts de lutte contre le terrorisme ? », ISS Today, 25 novembre 2024, 
https://issafrica.org/fr/iss-today/la-cedeao-peut-elle-relancer-ses-efforts-de-lutte-contre-le-terrorisme 
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3. L’ETAT DU TERRORISME EN AFRIQUE CENTRALE  

 

En Afrique centrale, le terrorisme est associé aux violences alimentées par les Allied 

democratic forces (Forces démocratiques alliées, ADF) et la Lord’s résistance army (Armée de 

résistance du Seigneur, LRA), des mouvements extrémistes qui ont pris leurs racines en Ouganda 

avant leur expansion régionale.  

 

3.1. LA LRA, ACTEUR MAJEUR DE L'INSECURITE REGIONALE  

 

La LRA est considérée depuis 2010 par l’Union Africaine (UA) comme «une menace 

terroriste»,37 et comme «l’un des groupes les plus cruels au monde» par Stephen Rapp, ancien 

ambassadeur itinérant américain pour les crimes de guerre. Selon le bureau du Haute-commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme, ce mouvement a massacré plus de 100 000 personnes, 

enlevé entre 60 et 100 000 autres, provoquant le déplacement de 2,5 millions de personnes38 

jusqu’en 2013. 

Les leaders de la LRA (Joseph Kony, Okot Odiambo et Dominic Ongwen) sont parmi les criminels les 

plus recherchés par la Cour pénale internationale (CPI) depuis 2005 et par les Etats-Unis   qui ont 

promis des récompenses de 5 millions de dollars américains le 3 avril 2013 pour chaque information 

qui conduirait à leur arrestation39.  

 

3.1.1. RETOUR SUR LES ORIGINES ET LES REVENDICATIONS DE LA LRA  

 

La LRA a été créée vers 1987 par Joseph Kony, membre du groupe ethnique Acholi basé à 

Gulu (Nord de l’Ouganda). Son histoire est liée à celle du Holy spirit Mouvement (HSM), un groupe 

messianique, initié en 1986 par Alice Auma dite Alice Lakwena, la tante de Kony qui, elle, prétendait 

incarner l’esprit Lakwena (c’est-à-dire messager dans la langue Acholi) duquel elle aurait reçu la 

mission de purger le monde du péché pour bâtir une société où l’homme se réconcilierait avec la 

nature40. 

Son mouvement était constitué de 10 000 combattants environ. Elle faisait usage de potions 

magiques, détournant les balles et procédait à l’invocation de l’esprit Lakwena pour la protection 

contre l’ennemi. Elle déclencha des offensives contre le régime de Museveni au pouvoir depuis 

1986 et parvint à s’emparer des districts de Gulu et Kitgtum avant d’être défaite à 60 km de 

Kampala41.  

 
37 «Rapport du Président de la Commission sur les mesures de renforcement de la coopération dans la prévention et la lutte 
contre le terrorisme», le 10 novembre 2010, p.2. Consulté le 12 mars 2026. 
38 Le Monde et l’AFP, «la sanguinaire LRA de Joseph Kony a fait plus de 100 000 morts», le 21 mai 2013. Consulté le 15 mars 
2026. 
39 Le Monde et l’AFP, «Une recompense de 5 millions de dollars pour l’arrestation du chef rebelle Joseph Kony», le 3 avril 2013. 
Consulté le 12 mars 2026. 
40 Leslie Piquemal, «La guerre au nord de l’Ouganda: une ‘’solution militaire’’ sans issue?», Afrique contemporaine, 2004/1 
n°209, p.142. Consulté le 11 mars 2026 
41 idem 

https://www.peaceau.org/uploads/rapport-terrorisme-fr.pdf
https://www.peaceau.org/uploads/rapport-terrorisme-fr.pdf
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/05/21/la-sanguinaire-lra-de-joseph-kony-a-fait-plus-de-100-000-morts_3398088_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/04/03/une-recompense-de-5-millions-de-dollars-pour-l-arrestation-du-chef-rebelle-joseph-kony_3153214_3212.html
https://shs.cairn.info/revue-afrique-contemporaine1-2004-1-page-141?lang=fr&tab=resume
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Son neveu, Kony, décida de poursuivre sa lutte, revendiquant la mission protectrice du 

peuple Acholi et la mise en place d’un État régi par les Dix commandements bibliques au Nord de 

l’Ouganda. Il hérita des pratiques mystico-religieuses et certains combattants de Lakwena dont 

certains avaient été recrutés par Severino Lokoya, le père de cette dernière. Une rivalité survint 

entre Kony et Lukoya :  le premier captura et fit prisonnier le second qui réussit tout de même à 

s’échapper, avant d’être à nouveau capturé par la National revolution Army (la force ayant porté 

Museveni au pouvoir devenant l’armée loyaliste) qui l’arrêta en 1989. Après sa libération en 1995, il 

créa une Église chrétienne indépendante à Gulu42. 

 

3.1.2. LA LRA PERD LES SOUTIENS POPULAIRES ET CEUX DU REGIME DE KHARTOUM  

 

Au départ, la LRA comme le HSM avait bénéficié des soutiens de la communauté Acholi, 

victime de nombreux abus des forces gouvernementales entre 1970 et 1980. Ce qui avait justifié 

l’adhésion populaire massive43. En 1992, elle lança ses premières grandes offensives contre la NRA 

(National Resistance Army) , mais cette opération sera soldée par un échec. Affaiblie, la LRA servit 

tout de même de proxy, à partir de 1994, au régime du Soudan pour contrer la rébellion 

sécessionniste de Sudan people’s liberation movement/army (SPLM/A), active dans le sud de ce 

pays depuis 1983. A cette fin, elle bénéficia des matériels militaires et fut autorisée à établir sa base 

arrière dans le Sud du Soudan. L’Ouganda riposta en apportant ses soutiens au SPLM/A  pour 

contrecarrer la menace de la LRA44. 

Cependant, au cours de la décennie 1990, la LRA perdit les soutiens de la communauté 

Acholi à cause de son implication dans les pillages, enlèvements et mutilation des milliers de civils 

à Gulu dont elle coupait les lèvres, les oreilles, le nez, les mains et les pieds. À l’échelle régionale, le 

gouvernement de Khartoum retira officiellement ses soutiens en 2002 à la LRA à la suite de 

l’amélioration de ses relations avec le gouvernement de Kampala. Il autorisa la traque de la LRA 

sur le sol soudanais par les Uganda people’s defence forces (Forces de défense du peuple 

ougandais, UPDF, nouvelle appellation de NRA depuis 1995)45. Cela permit aux UPDF de lancer une 

campagne militaire contre la LRA sous la dénomination de l’« operation Iron Fist». L’échec de cette 

opération fut suivie des représailles de la LRA qui déclencha une contre-offensive au cours de 

laquelle elle conquit Lira, Apac, Soroti, Kotido, Katakwi et Kumi (des districts situés au nord et à l’est 

du pays)46tout en pillant, enlevant, mutilant et massacrant les civils. Les crimes commis entre 2002 

et 2004 au Nord de l’Ouganda valurent un mandat d’arrêt international de la CPI décerné  le 8 

juillet 2005 contre Joseph Kony et quatre de ses lieutenants (Vincent Otti, Okot Odiambo, Raska 

Lukwiya et Dominic Ongwen)47. 

 

 

 

 

 
42 Idem.  
43 HRW, «Qui est Joseph Kony? Questions et réponse à l’Armée de résistance du Seigneur (Lord’s resistance army)», mars 2012, 
pp.1-2. Consulté le 13 mars 2026. 
44 Leslie Piquemal, op. Cit., p.143. 
45 Leslie Piquemal, op. Cit., p.143. 
46 Leslie Piquemal, op. Cit., p.143. 
47 Amnesty International, «Ouganda. Les mandats d’arrêt de la Cour pénale internationale visant la LRA ne peuvent être négociés 
par le gouvernement», 20 février 2008. Consulté le 12 mars 2026. 

https://www.hrw.org/sites/default/files/related_material/Kony%20QA%203%2021%202012_FRE_final.pdf
https://www.amnesty.org/fr/wp-content/uploads/sites/8/2021/06/pre010562008fr.pdf
https://www.amnesty.org/fr/wp-content/uploads/sites/8/2021/06/pre010562008fr.pdf
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3.1.3. DEFICIT DE COORDINATION DES OFFENSIVES ET EXPANSION REGIONALE DE LA LRA  

 

A la mi-septembre 2005, les UPDF lançaient des offensives simultanées contre la LRA en 

Ouganda et au Soudan du Sud, entraînant la fuite de ses 400 combattants environ dirigés par 

Vincent Otti, l’adjoint de Kony dans le Haut-Uélé (Nord-est de la RDC) où ils ont choisi d’établir leur 

base arrière dans le camp Swahili, au Parc national de la Garamba (PNG)48.  

En août 2006, une tentative de négociation entre la LRA et le gouvernement de Kampala a 

échoué. Tout de même, la menace d’une offensive militaire ougandaise a favorisé une vague de 

redditions de ses combattants à la base de la mission des Nations Unies au Congo (MONUC) à 

Dungu. La LRA a pointé du doigt les villageois, prêtres et autorités locales d’être complices de la 

défection de ses combattants, organisant des expéditions punitives le 17 et le 18 septembre 2008 à 

travers une série de massacres et d'enlèvements dans huit villages (Duru, Mandoro, Nambili, Kiliwa, 

Kpaika, Nambia, Bitima et Bayote) situés le long de la route empruntée par les déserteurs49. Selon 

Human Right Watch, entre septembre et novembre 2008, la LRA aurait massacré au moins 161 civils 

et enlevé 316 enfants50.  

Pour contrer cette escalade, les Forces armées de la RDC (FARDC) se sont engagés entre 

septembre et octobre 2008, dans l’opération Rudia (mot swahili signifiant retour en Français), 

mobilisant jusqu’à 3000 militaires, mais avec un succès limité51. Une nouvelle offensive régionale 

dénommée «Operation lightning thunder ou Éclair du tonnerre» a, été menée conjointement par 

les soldats congolais, ougandais et sud-soudanais avec les soutiens techniques américains à partir 

du 14 décembre 200852. 

Les UPDF avaient réussi à capturer Thomas Kwoyelo, un des responsables de la LRA jugé et 

condamné en 2024 pour crimes de guerre 53 . Cette opération a entraîné la dispersion des 

combattants de la LRA et la réorganisation de ses combattants en des petits groupes qui ont 

perpétré une série de massacres, entre décembre 2008 et janvier 2009, tuant 620 civils et enlevant 

160 enfants. De plus, cette opération a entraîné l’expansion de la LRA et du théâtre de ses violences 

à partir de mars 2009 dans une zone comprise entre le Bas-Uélé en RDC et la République 

Centrafricaine (RCA)54.  

 

 
48 RFI, «Les rebelles de l’armée de résistance du seigneur entrent en RDC», le 1er octobre 2005. Consulté le 12 mars 2026. 
49 HWR, «Les Massacres de Noël: attaques de la LRA contre les civils dans le nord du Congo», le 16 février 2009. Consulté le 12 
mars 2026. 
50 HWR, «Les Massacres de Noël: attaques de la LRA contre les civils dans le nord du Congo», le 16 février 2009. Consulté le 12 
mars 2026 
51 «Résumé des missions d’enquête sur les allégations de violations des droits de l’homme commises par l’Armée de résista,ce du 
Seigneur (LRA) dans les territoires du Haut-Uélé et du Bas-Uélé de la province Orientale  en République Démocratique du Congo»,  
Rapport conjoint de la MONUC et du haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’Homme, décembre 2009, pp.13-14. 
Consulté le 12 mars 2026.  
52«Résumé des missions d’enquête sur les allégations de violations des droits de l’homme commises par l’Armée de résista,ce du 
Seigneur (LRA) dans les territoires du Haut-Uélé et du Bas-Uélé de la province Orientale  en République Démocratique du Congo», 
op. Cit., p.14.  
53 RFI, «Ouganda: ex-commandant rebelle de la LRA Thomas Kwoyelo déclaré coupable de crime de guerre», le 13 août 2024. 
Consulté le 16 mars 2026.  
54 A., Agenonga Chober, «Désarmement de la LRA: La Fin de 15 ans de violence dans les Uélé?», Article de blog, 20 mai 2024. 
Consulté le 14 novembre 2025 

http://www1.rfi.fr/actufr/articles/070/article_38901.asp
https://www.hrw.org/fr/report/2009/02/16/les-massacres-de-noel/attaques-de-la-lra-contre-les-civils-dans-le-nord-du-congo
https://www.hrw.org/fr/report/2009/02/16/les-massacres-de-noel/attaques-de-la-lra-contre-les-civils-dans-le-nord-du-congo
https://www2.ohchr.org/SPdocs/Countries/LRAReport_December2009_F.pdf
https://www2.ohchr.org/SPdocs/Countries/LRAReport_December2009_F.pdf
https://www2.ohchr.org/SPdocs/Countries/LRAReport_December2009_F.pdf
https://www2.ohchr.org/SPdocs/Countries/LRAReport_December2009_F.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240813-ouganda-l-ex-commandant-rebelle-de-la-lra-thomas-kwoyelo-d%C3%A9clar%C3%A9-coupable-de-crimes-de-guerre
https://www.ebuteli.org/publications/blogs/desarmement-de-la-lra-la-fin-de-15-ans-de-violence-dans-les-uele,
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Après ce nouveau carnage, les FARDC appuyées par la MONUC, ont engagé une nouvelle 

opération militaire dénommée « Rudia II  »  en mai 200955. En RCA, les Etats-Unis ont déployé en 2011, 

des unités spéciales pour traquer, conjointement avec les UPDF,  les combattants de la LRA et 

capturer leurs leaders activement recherchés depuis 2013. Le premier à être capturé par les UPDF 

était Caesar Achellam, le n°4 de la LRA, le 13 mai 201256, et le second Dominic Ongwen, un des 

hauts responsables de ce mouvement, activement recherché par le département américain, 

capturé en début janvier 2015, vraisemblablement par un groupe armé local et remis aux forces 

américaines57 avant d’être transféré à la CPI le 21 janvier 201558.  

La traque de la LRA en RCA depuis 2011 a coûté 780 millions de dollars américains.  Le 

président Donald Trump a estimé à la fois que le nombre des combattants était réduit de milliers à 

une centaine et que ce mouvement ne s’attaquait pas aux intérêts américains. Par conséquent, il 

a décidé de mettre fin à cette opération en 201759.  Cependant, aujourd’hui, Joseph Kony court 

toujours. Le 6 mai 2021, Dominic Ongwen a été condamné par la CPI à 25 ans de prison pour 61 

chefs d’accusations pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité60.  

 

3.1.4. LE LEADER DE LA LRA RESISTE MALGRE LES OFFENSIVES ET LE DESARMEMENT    

 

La LRA a été affaiblie après la neutralisation de nombreux de ses responsables (Vincent Otti, 

numéro 2 assassiné par Kony semble-t-il en 2007, Raska Lukwiya et Okot Odiambo, tués 

respectivement en 2010 et en 2014)61 et l’arrestation de Caesar Achellam et Dominic Ongwen. Cela 

a entraîné la fragmentation du mouvement en deux factions qui se sont coalisées à partir de 2019 

avec l'Unité pour la paix en Centrafrique (UPC, ancienne faction de la rébellion Séléka, composée 

majoritairement de Peuls). Cette coalition a participé à plusieurs combats dans la région, 

soupçonnée d’avoir enlevé au moins 30 adolescents à Ango dans le Bas-Uélé en 202362. 

Finalement, ces deux factions de la LRA dirigées par doctor Acaye ont été désarmées.  Leurs 

158 combattants parmi lesquels Ali Salongo (fils de Kony) et dépendants ont été rapatriés en 

septembre 2023 en Ouganda. Selon Salongo, Kony reste toujours en brousse avec 190 personnes 

dont 40 femmes, 60 combattants et 90 enfants63.  

 

En 2013, l’ONG américaine The resolve LRA crisis initiative soupçonnait Kony de se cacher au 

Soudan d’où il commandait ses combattants64. Début janvier 2022, il aurait introduit la demande 

 
55 «Résumé des missions d’enquête sur les allégations de violations des droits de l’homme commises par l’Armée de résista,ce du 
Seigneur (LRA) dans les territoires du Haut-Uélé et du Bas-Uélé de la province Orientale  en République Démocratique du Congo», 
op. Cit., p.14. 
56 Le Monde, AFP et Reuters  «Le numéro 4 de la LRA capturé en Centrafrique», le 14 mai 2012. Consulté le 15 mars 2026.  
57 Le Monde, «Un chef rebelle ougandais capturé en Centrafrique», le 8 janvier 2015. Consulté le 13 mars 2026. 
58 HRW, «CPI: le transfert d’un commandant de la LRA à La Haye accroît les chances d’obtenir justice», le 20 janvier 2026. Consulté 
le 13 mars 2026. 
59 Jeune Afrique et AFP, «Centrafrique: les forces spéciales américaines abandonnent la traque de Joseph Kony», le 27 avril 2017. 
Consulté le 13 mars 2026. 
60 CPI, «Dominc Ongwen condamné à 25 ans d’emprisonnement», communiqué de presse de 6 mai 2021. Consulté le 13 mars 
2026. 
61 Radio Okapi, «Kampala et Washington font état d’un possible décès du numéro 2 de la LRA», le 14 février 2014. Consulté le 16 
mars 2026. 
62 A., Agenonga Chober, «Qui se cache derrière les enlèvements au Bas-Uélé?», article de blog. Consulté le 12 mars 2026.  
63 A., Agenonga Chober, «Désarmement de la LRA: La Fin de 15 ans de violence dans les Uélé?», Article de blog, 20 mai 2024. 
Consulté le 14 novembre 2025. 
64 Le Monde, «Le chef de l’Armée de résistance du Seigneur se trouverait au Soudan», le 27 avril 2013. Consulté le 15 mars 2026. 

https://www2.ohchr.org/SPdocs/Countries/LRAReport_December2009_F.pdf
https://www2.ohchr.org/SPdocs/Countries/LRAReport_December2009_F.pdf
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2012/05/14/le-numero-4-de-la-lra-capture-en-centrafrique_1700570_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2015/01/09/un-chef-rebelle-ougandais-capture-en-centrafrique_4552639_3212.html
https://www.hrw.org/fr/news/2015/01/20/cpi-le-transfert-dun-commandant-de-la-lra-la-haye-accroit-les-chances-dobtenir
https://www.jeuneafrique.com/432508/politique/centrafrique-forces-speciales-americaines-abandonnent-traque-de-joseph-kony/
https://www.icc-cpi.int/fr/news/dominic-ongwen-condamne-25-ans-demprisonnement
https://www.radiookapi.net/actualite/2014/02/15/kampala-washington-font-etat-du-possible-deces-du-n2-de-la-lra
https://www.congoresearchgroup.org/fr/2023/05/25/qui-se-cache-derriere-les-enlevements-au-bas-uele/
https://www.ebuteli.org/publications/blogs/desarmement-de-la-lra-la-fin-de-15-ans-de-violence-dans-les-uele,
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/04/27/le-chef-de-la-l-armee-de-resistance-du-seigneur-se-trouverait-au-soudan_3167589_3212.html
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de la nationalité centrafricaine aux autorités de Bangui 65 , en août 2024, l’armée ougandaise 

annonçait avoir détruit ses trois camps en RCA près de la frontière sud-soudanaise au cours d’une 

opération militaire66 . Depuis fin 2024, la CPI a ouvert l’audience de confirmation des charges 

retenues contre Joseph Kony depuis le mandat d’arrêt qui le vise depuis 200567. 

 

3.1.5. MODES OPERATOIRES ET CIRCUITS DE FINANCEMENT DE LA LRA  

 
1.MODES OPERATOIRES   

Les combattants de la LRA se font parfois passer pour les soldats loyalistes en patrouille, 

demandant aux civils de ne pas avoir peur et de se rassembler pour suivre le message qu’ils veulent 

leur transmettre. Pendant le rassemblement, ils les capturent, les attachent avant de les exécuter 

ou de les conduire en brousse. 

 En outre, la LRA vise des lieux publics (marchés, églises, écoles, bornes fontaines) pour 

attaquer et faire le maximum de victimes. Elle cible des villages isolés, incendie des maisons, tue et 

enlève des personnes qui tentent de s’échapper. Elle procède par la suite au tri suivant les tranches 

d’âge: les adolescents sont amenés en brousse, les garçons sont utilisés comme combattants et les 

filles comme des esclaves sexuelles. 

 
2. CIRCUIT DE FINANCEMENT DE LA LRA  

La LRA s’est impliquée dans le braconnage dans les aires protégées (AP) comprises entre la RDC 

(Parc national de la Garamba, PNG, Domaine de chasse Bili-Uéré) et la RCA (la réserve naturelle 

de Chinko). En 2015, Joseph Kony avait imposé à ses combattants de lui obtenir 100 défenses 

d’éléphants dans le complexe de la Garamba pendant neuf mois68. Deux ans plus tard (janvier et 

février 2017), la LRA a abattu 11 éléphants dans le domaine de chasse de Bili-Uélé69.  

Les ivoires obtenus lui permettent d’acheter les armes et munitions70, ce qui a conduit à une 

forte diminution des espèces des éléphants dans le PNG: alors qu’il comptait dans les années 60 

environ 20 000 éléphants, au cours de la décennie 2010, l’on ne comptait plus que 2 000 éléphants71. 

Les ivoires sont acheminées par le Sud-Soudan et la RCA jusqu’aux marchés asiatiques. 

Le 13 décembre 2017, deux hommes soupçonnés d’être impliqués dans le financement de 

la LRA ont été sanctionnés par le trésor américain : Okot Luwang, responsable de renseignements 

et de la logistique de la LRA, et Musa Hatari, commerçant dans la région de Kafia Kingi dans le Sud 

du Darfour au Soudan et décrit comme principal fournisseur de munitions, de mines, d’armes et de 

nourritures72. 

 

 
65 DW, «Joseph Kony veut obtenir la nationalité centrafricaine», le 24 janvier 2022. Consulté le 15 mars 2026. 
66 VOA, «L’armée ougandaise dit avoir détruit des camps du chef de la LRA Joseph Kony», le 20 août 2024. Consulté le 15 mars 
2026. 
67 CPI, «La CPI conclut l’audience de confirmation des charges dans l’affaire Kony», le 10 septembre 2025.  
68 PFBC, «Traffic: prévalence du braconnage et du trafic des espèces sauvages dans le paysage Garamba-Bili-Chinko en Afrique 
centrale», consulté le 16 mars 2026. 
69 Radio Okapi, «Bas-Uélé: 11 éléphants abattus dans une réserve de chasse», le 24 février 2017. Consulté le 16 mars 2026. 
70 Wildlife, «La LRA se finance par le braconnage», article de blog, 31 janvier 2026. Consulté le 12 mars 2026. 
71 Idem. 

72 N. N’Gampoula, «Financement de la LRA: les Eatst-Unis sanctionnent deux hommes liés aux rebelles ougandais», le 14 décembre 
2017. Consulté le 12 mars 2026. 

https://www.dw.com/fr/centrafrique-lra-joseph-kony/a-60534928
https://www.voaafrique.com/a/ouganda-arm%C3%A9e-dit-avoir-d%C3%A9truit-camps-joseph-kony/7749797.html
https://www.icc-cpi.int/fr/news/la-cpi-conclut-laudience-de-confirmation-des-charges-dans-laffaire-kony
https://archive.pfbc-cbfp.org/actualites/items/Traffic-Pr%C3%A9valence.html
https://archive.pfbc-cbfp.org/actualites/items/Traffic-Pr%C3%A9valence.html
https://www.radiookapi.net/2017/02/24/actualite/en-bref/bas-uele-11-elephants-abattus-dans-une-reserve-de-chasse
https://www.wildlifeangel.org/blog/post/la-lra-se-finance-par-le-braconnage
https://www.adiac-congo.com/content/financement-de-la-lra-les-etats-unis-sanctionnent-deux-hommes-lies-aux-rebelles-ougandais
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3.2. LES ADF, UNE SECTE ISLAMISTE AFFILIEE A L’ORGANISATION ETAT ISLAMI QUE 

 

3.2.1. LES ADF, D’UNE SECTE ISLAMISTE A UN GROUPE POLITICO -RELIGIEUX 

 

Les ADF sont une secte islamiste tirant ses origines lointaines d’Uganda muslim supreme 

council (Conseil suprême musulman ougandais, UMSC) créé en 1972 sous le régime d’Idi Amin pour 

défendre les droits d’une minorité musulmane (11,5% de la population en cette époque)73. En 1979, 

l’éviction d’Idi Amin marqua le début de la marginalisation des musulmans par les régimes qui se 

sont succédé.  Dans le même contexte, surgit une rivalité entre deux courants de UMSC: les soufis, 

plus modéré et pro-gouvernemental et les salafistes ou Tabligh, plus radicaux (Tabligh désigne un 

mouvement fondé en Inde en 1920, apparu au cours de la décennie 1970 en Ouganda et prônant 

une interprétation stricte de l’islam). Le 22 mars 1991, un conflit éclate à la suite de l’élection 

controversée du mufti et au cours duquel les bureaux de l’UMSC ont été occupés par les leaders 

du Tabligh entraînant la mort de cinq personnes dont deux policiers74.  

Cet incident conduit à l’arrestation des leaders de Taibligh. Après leur libération en 1993, ils 

ont créé un groupe politico-religieux appelé Uganda Freedom Figthers Movement  (Mouvement 

des combattants ougandais pour la liberté, UFFM) financé par le gouvernement de Khartoum et 

dont le camp d’entraînement était établi à Hoima (ouest de l’Ouganda).  Ce dernier fut démantelé 

en 1995 par les services de sécurité ougandais, entraînant la fuite de ses leaders (Sheikh Sulaiman 

Kakeeto et Jamil Mukulu) au Kenya, puis en Tanzanie75.  

 

3.2.2. L’UFFM INSTALLE SA BASE ARRIERE EN RDC ET DEVIENT ADF   

 

Après le démantèlement de la base de l’UFFM à Hoima en Ouganda, un groupe de 

combattants dirigés par Yusuf Kabanda ont trouvé refuge à Beni au Nord-Kivu RDC où ils ont créé 

un mouvement dénommé l’«ADF». Ce dernier s’est coalisé en septembre 1995, avec la National 

army for the liberation of Uganda (Armée nationale de libération de l’Ouganda, NALU), un 

mouvement créé par les opposants au régime de Museveni dans le but de prendre le pouvoir à 

Kampala.76 

 
73 «Etat islamique en République Démocratique du Congo»,  consulté le 17 mars 2026. 
74 ICG, « Est du Congo : la rébellion perdue des ADF-NALU », Policy briefing, numéro 93, 19 décembre 2012, p.4 Disponible sur 
https://www.files.ethz.ch/isn/157022/b093-lest-du-congo-la-rebellion-perdue-des-adf-nalu.pdf, consulté le 08 décembre 2024. 
75 J. Stean, « Le groupe rebelle des ADF vu de l’intérieur : aperçu de la vie et des opérations d’un mystérieux groupe armé 
djiadiste », p.5. disponible sur http://congoresearchgroup.org/wp-content/uploads/2018/11/French-Inside-the-ADF-Rebellion-
14Nov18.pdf, consulté le 09 décembre 2024. 
76 Les NALU étaient un mouvement créé à l’initiative de l’ancien régime du Zaïre en 1989, rassemblant des réfugiés politiques 
ayant fui vers la RDC après l’avènement de Museveni en 1986 à la tête de l’Ouganda. Parmi ces réfugiés se trouvaient des leaders 
de la communauté des Bakonzo qui avaient pris les armes pour revendiquer la création du royaume Rwenzururu, des caciques des 
anciens régimes d’Idi Amin Dada et Milton Obote.  Pour de plus de détails, lire Arthur Syahuka-Muhindo et Kristof Titeka, « The 
Rwenzururu movement and Struggle for Rwenzururu kingdom in Uganda », Discussion Paper/2016-1. Disponible sur 
https://medialibrary.uantwerpen.be/oldcontent/container2673/files/Publications/DP/2016/01-titeca-syahukamuhindo.pdf, 
consulté le 09 décembre 2024, lire aussi ICG, « Est du Congo : la rébellion perdue des ADF-NALU », Policy briefing, numéro 93, 19 
décembre 2012, pp.2-3. Disponible sur https://www.files.ethz.ch/isn/157022/b093-lest-du-congo-la-rebellion-perdue-des-adf-
nalu.pdf, consulté le 08 décembre 2024, lire également Nicaise Kibel’bel Oka, L’avènement du Jihad en RD Congo : un terrorisme 
islamiste mal connu, 2ème édition, Bruxelles, Editions Scribe, 2019, pp.211-218. 

https://www.africansecuritynetwork.org/assn/wp-content/uploads/2025/05/ETAT-ISLAMIQUE-AU-CONGO-3-1.pdf
https://www.files.ethz.ch/isn/157022/b093-lest-du-congo-la-rebellion-perdue-des-adf-nalu.pdf
http://congoresearchgroup.org/wp-content/uploads/2018/11/French-Inside-the-ADF-Rebellion-14Nov18.pdf
http://congoresearchgroup.org/wp-content/uploads/2018/11/French-Inside-the-ADF-Rebellion-14Nov18.pdf
https://medialibrary.uantwerpen.be/oldcontent/container2673/files/Publications/DP/2016/01-titeca-syahukamuhindo.pdf
https://www.files.ethz.ch/isn/157022/b093-lest-du-congo-la-rebellion-perdue-des-adf-nalu.pdf
https://www.files.ethz.ch/isn/157022/b093-lest-du-congo-la-rebellion-perdue-des-adf-nalu.pdf


   

Alphonse Zozime TAMEKAMTA /Adolphe AGENONGA CHOBER 35 

 

Ainsi formée, la coalition ADF-NALU revendiquait en 1996, entre 4000 et 5000 combattants77 

et engageait ses premières offensives le 13 novembre 1996 contre poste frontalier ougandais de 

Pondwe. Elle était parvenue à s’emparer de la ville de Bwera et à s’infiltrer dans les districts de 

Kabarole, Bundibugiyo et Kasese, prenant pour cible les services de sécurité, les bâtiments 

administratifs, enlevant 19 écoliers à l’ouest de l’Ouganda entre juin et septembre 1997. En 

septembre 1999, ce mouvement a été inscrit par le département d’Etat américain sur la liste des 

groupes terroristes. Durant la même période (entre 1999 et 2000), ce mouvement avait mené des 

raids au cœur de la capitale ougandaise, Kampala78. 

 

3.2.3. LES ADF ESSEULEES, S’AFFILIENT A AL -QAÏDA ET A L’ORGANISATION ETAT ISLAMIQUE  

  

En 2007, les combattants de la NALU ont adhéré au processus de désarmement, de 

démobilisation, de rapatriement, de réinsertion et de réintégration (DDRRR), permettant le 

rapatriement de ses combattants en Ouganda.  Cependant, les ADF, elles, ont résisté à ce 

processus, leur leader, Jamil Mukulu, ayant pris la direction de ce mouvement en 200779. Cela a 

déclenché une campagne d’enlèvements et d’enrôlement d’enfants pour renforcer les rangs des 

ADF80.  

Entre juillet 2010 et novembre 2013, la société civile de Beni a recensé 660 enlèvements dont 

382 survenus au cours de l’année 201381. Entre-temps, des allégations de liens avec des réseaux 

terroristes tels qu’Al-Shabab et Al-Qaïda se sont multipliées.  

En 2010, les services de sécurité congolais sont parvenus à arrêter, à Kasindi (À Beni au Nord-

Kivu), six combattants d’Al-Qaïda se rendant dans le bastion des ADF dont deux Pakistanais et 

quatre Bangladeshis 82. En 2011, Jamil Mukulu a été visé par un mandat d’arrêt émis par l’Ouganda. 

La même année, il a été inscrit sur la notice rouge de la Police internationale (INTERPOL) avant 

d’être sanctionné par les Nations Unies et les Etats-Unis.  

 

 

 

 

77 ICG, p.4. 

78 Tara Canland et al., « Etat islamique en RDC », mars 201. Disponible sur 
https://extremism.gwu.edu/sites/g/files/zaxdzs5746/files/The%20Islamic%20State%20in%20Congo%20French.pdf, consulté le 
09 décembre 2024 

79 Jeune Afrique, « Qui est Jamil Mukulu de l’ADF, le rebelle islamiste du Nord-Kivu ? », publié le 19 décembre 2013. Disponible sur 
https://www.jeuneafrique.com/166707/politique/rdc-qui-est-jamil-mukulu-de-l-adf-le-rebelle-islamiste-du-nord-kivu/, consulté 
le 19 décembre 2013. 

80 Les meurtres des imams, et attaques des prisons », publié le 29 août 2022. Disponible sur https://7sur7.cd/2022/08/29/rdc-
comprendre-le-fonctionnement-des-adf-beni-leur-financement-les-meurtres-des-imams-et, consulté le 09 décembre 2024. 

81  « La milice de l’ADF-NALU », publié le 30 janvier 2014. Disponible sur https://reliefweb.int/report/democratic-republic-
congo/la-milice-de-l-adf-nalu-en-rdc, consulté le 09 décembre 2024. 

82 N. Kibel’Bel Oka, Avènement du djihad en RD Congo: un terrorisme islamiste ADF mal connu, Bruxelles, Editions Scribe, 2017, 
p.185 

https://extremism.gwu.edu/sites/g/files/zaxdzs5746/files/The%20Islamic%20State%20in%20Congo%20French.pdf
https://www.jeuneafrique.com/166707/politique/rdc-qui-est-jamil-mukulu-de-l-adf-le-rebelle-islamiste-du-nord-kivu/
https://7sur7.cd/2022/08/29/rdc-comprendre-le-fonctionnement-des-adf-beni-leur-financement-les-meurtres-des-imams-et
https://7sur7.cd/2022/08/29/rdc-comprendre-le-fonctionnement-des-adf-beni-leur-financement-les-meurtres-des-imams-et
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/la-milice-de-l-adf-nalu-en-rdc
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/la-milice-de-l-adf-nalu-en-rdc
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Malgré cette série de sanctions, en début de la décennie 2010, Jamil Mukulu a continué de 

renforcer les effectifs des ADF pour atteindre entre 1600 et 2500 combattants83. En 2015, il a été 

arrêté en Tanzanie et transféré en Ouganda84, mais selon le rapport du groupe d’experts de l’ONU, 

son fils, Hassan Nyanzi alias Isaac avait également rejoint les ADF 85. Cependant, après l’arrestation 

de Mukulu, il a été remplacé par son adjoint et commissaire politique, Mussa Baluku, rejoint par de 

nombreux hauts responsables des ADF, notamment Hood Lukwago (un des commandants), 

Kalume (commandant adjoint), Nasser (chargé des opérations), Recoilance (responsable de la 

sécurité interne), Muzzanganda (armurier), Adam (assistant armurier), Fezza (commandant 

principal), Warrason et Rafiki (responsables de l’entraînement) ainsi que Mwanje (adjoint aux 

finances)86. 

C’est en 2016 que Musa Baluku aurait discrètement prêté son serment d’allégeance à 

l’organisation Etat islamique. Al-Baghdadi, leader de cette organisation a fait mention pour la 

première fois en 2018 des ADF qui ont ensuite, été reconnues officiellement en 2019 comme une 

province de l’organisation de l’État islamique en Afrique centrale. C’est au cours de cette même 

année que cette organisation a revendiqué, pour la première fois, l’attaque des ADF87.    

 

3.2.4. CIRCUIT DE FINANCEMENT DES ADF 

Selon les enquêteurs de l’ONU, les ADF ont mis en place un circuit complexe de financement 

ramifié en Ouganda, Somalie, Afrique du Sud, et au Kenya. Ce circuit inclurait des intermédiaires, 

des entreprises et des systèmes de transferts d’argent par la branche somalienne de l’Etat islamique 

(EI) qui a pu faire transiter 400 000 dollars jusqu’aux ADF entre 2019 et 202088.  

En outre, les ADF ont infiltré le circuit commercial local et régional et se sont intégrées dans 

les milieux locaux, créant un réseau de collaborateurs dans la région. Leurs combattants des ADF 

ont pris en mariage des filles dans la zone, recruté des enfants pour les initier aux pratiques islamistes, 

et investi dans les activités économiques, notamment l’agriculture, l’exploitation minière et des bois 

d’œuvre89.  

Selon les renseignements militaires, Mussa Baluku, leur leader a construit une forteresse dans la vallée 

de Mughalika où il exploitait des minerais, des bois d’œuvre dont les trafics seraient assurés par des 

collaborateurs ramifiés dans la région et qui le ravitaillent à partir des grandes villes de la région90. 

 
83 Tara Canland et al., « Etat islamique en RDC », mars 201. Disponible sur 
https://extremism.gwu.edu/sites/g/files/zaxdzs5746/files/The%20Islamic%20State%20in%20Congo%20French.pdf, consulté le 
09 décembre 2024 
84 Jeune Afrique, « RDC-massacres de Beni : capture en Tanzanie de Jamil Mukulu, chef des rebelles ougandais ADF », publié le 13 
mai 2015. Disponible sur https://www.jeuneafrique.com/231866/politique/rdc-massacres-de-beni-capture-en-tanzanie-de-jamil-
mukulu-chef-des-rebelles-ougandais-adf/, consulté le 26 janvier 2015. 
85 « Lettre datée du 13 juin 2023 adressée au président du Conseil par le groupe d’experts sur la République Démocratique du 
Congo », pp. 10-11. Disponible sur https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n23/123/81/pdf/n2312381.pdf, consulté le 26 
janvier 2025. 
86 « Lettre datée du 10 juin 2021 adressée au président du Conseil par le groupe d’experts sur la République Démocratique du 
Congo », disponible sur https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n21/113/47/pdf/n2111347.pdf, consulté 26 janvier 2025. 
87 Idem  
88 « Lettre datée du 13 juin 2023 adressée au président du Conseil par le groupe d’experts sur la République Démocratique du 
Congo », pp. 10-11. Disponible sur https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n23/123/81/pdf/n2312381.pdf, consulté le 26 
janvier 2025. 
89 N.,Kibel’bel Oka, op. cit., pp.52-55. L’auteur cite nommément des leaders locaux ayant reçu des dots pour leurs filles mariées 
aux ADF.  
90 « Outre les tueries à Beni, les ADF exploitent illégalement de l’ordre et d’autres minerais (Enquête), publié le 27 septembre 
2022. Disponible sur https://mines.cd/outre-les-tueries-a-beni-et-irumu-les-adf-exploitent-illegalement-de-lor-et-dautres-
minerais-enquetes/, consulté le 10 décembre 2022. 

https://extremism.gwu.edu/sites/g/files/zaxdzs5746/files/The%20Islamic%20State%20in%20Congo%20French.pdf
https://www.jeuneafrique.com/231866/politique/rdc-massacres-de-beni-capture-en-tanzanie-de-jamil-mukulu-chef-des-rebelles-ougandais-adf/
https://www.jeuneafrique.com/231866/politique/rdc-massacres-de-beni-capture-en-tanzanie-de-jamil-mukulu-chef-des-rebelles-ougandais-adf/
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n23/123/81/pdf/n2312381.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n21/113/47/pdf/n2111347.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n23/123/81/pdf/n2312381.pdf
https://mines.cd/outre-les-tueries-a-beni-et-irumu-les-adf-exploitent-illegalement-de-lor-et-dautres-minerais-enquetes/
https://mines.cd/outre-les-tueries-a-beni-et-irumu-les-adf-exploitent-illegalement-de-lor-et-dautres-minerais-enquetes/
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Pour agrandir leur réseau local, les ADF utilisent des fausses promesses et la séduction pour recruter 

des collaborateurs (ils séduisent des motards, en leur offrant dix fois le prix normal d’une course)91.  

En 2020, Nziavake Suzana, une ex-otage de ce mouvement, ayant passé sept mois de captivité 

aux mains des ADF, avait témoigné après sa libération que « …Ces ADF se servent des cacaos 

cultivés et abandonnés par des habitants pour nourrir son réseau. Ils amènent ça en Ouganda par 

des véhicules et on lui donne les numéros qu’il devra appeler une fois en Ouganda »92.  

Le 5 août 2023, le porte-parole du secteur opérationnel du Grand Nord de l’opération Sukola 

1 des FARDC a annoncé avoir capturé un certain Balumosi Maburuki Achraf, considéré comme le 

« directeur financier » des ADF dans le secteur de Ruwenzori à Beni93. En plus, les ADF auraient 

octroyé des financements en faveur des entrepreneurs et des imams locaux94. Le 15 avril 2014, les 

ADF déclarait que 50 000 dollars américains avaient été versés à des commerçants, médecins et 

chefs locaux qui auraient disparu avec. Leurs attaques pourraient ainsi constituer une sorte de 

représailles95. 

 

3.2.5. DES OFFENSIVES MILITAIRES CONTRE LES ADF ET LIMITES 

 

Pour la première fois, c’est en décembre 2005 que la MONUC (actuellement MONUSCO) a 

lancé, conjointement avec les FARDC, l’opération « North Night Final » contre les ADF. Elle avait 

permis la destruction de certains camps et la neutralisation de 90 combattants environ96.  Mais 

aucun leader des ADF-NALU n’avait fait partie des combattants tués. Ensuite, une nouvelle 

opération de l’armée congolaise menée en décembre 2007 a poussé 200 éléments de ces groupes 

avec sept de leurs dirigeants à se rendre. Ils ont été conduits au centre de DDRRR supervisé par la 

mission onusienne. 

En 2008, les survivants de ces différentes opérations se sont réorganisés, formant une coalition 

avec un groupe de Maï Maï prenant pour cible les territoires de Beni et Lubero. Cet épisode a 

précipité l’opération « Ruwenzori » menée par l’armée congolaise, mais émaillée d' atrocités. Une 

autre opération de courte durée dénommée « Radi Strike » a été menée par trois forces (FARDC-

UPDF-MONUSCO), dont le but était de conquérir le bastion de ce groupe. Elle s’est soldée par un 

échec97. 

 
91 Un officier militaire hautement placé dans la zone témoigne que certains motards s’étaient retrouvés dans le réseau des ADF 
sans le savoir car les clients qu’ils transportaient étaient tellement généreux et payaient 50 USD pour une course de 5 USD. Ces 
clients prennent leurs numéros et, la prochaine fois, ils appellent pour leur demander d’aller à une adresse prendre des colis qui 
leur sont destinés, sans savoir ce qui est à l’intérieur. En cas d’interception par les services de sécurité, il est arrivé que des 
munitions à destination des ADF soient découvertes.  
92  « Beni : les ADF sont aussi au cœur de l’exploitation du cacao (otage) », publié le 26 février 2020. Disponible sur 
https://laprunellerdc.cd/beni-les-adf-sont-egalement-au-coeur-de-lexploitation-du-cacaootage/, consulté le 5 décembre 2024. 
93 « Les Forces armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) annoncent avoir arrêté un des chefs financiers des ADF 
en secteur de Ruwenzori, territoire de Beni au Nord-Kivu », publié le 5 septembre 2023. Disponible sur 
https://7sur7.cd/index.php/2023/09/05/beni-un-des-financiers-des-adf-aux-arrets-ruwenzori, consulté le 09 décembre 2024. 
94 Un médecin qui avait longtemps travaillé dans la zone témoigne que les billets de dollars neufs à l’époque en circulation dans le 
milieu venaient de la base des ADF. 
95 Entretien réalisé à Beni avec un journaliste en octobre 2024 
96 A., Agenonga Chober, «Opérations militaires face aux menaces asymétriques au Kivu: un coup de pied dans la fourmilière?», 
publié en juillet 2016.  consulté me 21 juillet 2025; 

97 Idem.  

https://laprunellerdc.cd/beni-les-adf-sont-egalement-au-coeur-de-lexploitation-du-cacaootage/
https://7sur7.cd/index.php/2023/09/05/beni-un-des-financiers-des-adf-aux-arrets-ruwenzori
https://www.thinkingafrica.org/V2/wp-content/uploads/2016/07/NAP-op%C3%A9rations-militaires-menaces-asym%C3%A9triques-kivu.pdf,
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En 2014, l’armée congolaise a lancé une vaste opération militaire dénommée « Sukola 1 » 

(Nettoyage 1) qui est toujours à l'œuvre jusqu’à aujourd’hui. En riposte à cette opération, depuis le 

mois d’octobre 2014, les ADF ont massacré les civils qu’elles accusent d’être des traîtres. 

Depuis mai 2016, les FARDC et la MONUSCO ont engagé une nouvelle opération conjointe 

dénommée « Usalama »98, en français « Sécurité » qui n’a pas mis fin aux massacres des ADF. Depuis 

le 30 novembre 2021, l’Ouganda engagé dans une opération dénommée Shujaa menée 

conjointement avec les FARDC contre les ADF99 a lancé ses premières frappes aériennes et des tirs 

d’artillerie contre ce mouvement. Il a ensuite déployé des troupes de l’UPDF sur le sol congolais100. 

Les premiers mois de l’opération ont vu la destruction de plusieurs bastions des ADF et leur ont infligé 

de lourdes pertes. Cependant, les représailles contre les civils ont été sanglantes et les ADF ont 

étendu leur zone d’action, allant jusqu’à prendre d’assaut la prison centrale de Butembo en août 

2022101 et à mener, en décembre 2022, un important raid dans le district ougandais de Ntoroko, à 

la lisière de l’Ituri, provoquant le déplacement de 8 000 habitants102. Leurs combattants se sont 

dispersés dans d’autres entités du Grand Nord et sont entrés, également en 2022, en Ituri, en 

particulier dans l’est du territoire de Mambasa103 et le sud de celui d’Irumu104. Toujours plus à l’ouest, 

les ADF sont arrivées, en 2024, dans le territoire de Bafwasende, de la province du Tshopo, où elles 

ont mené des attaques meurtrières105. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
98 Idem.  
99 R.,Miviri, « Opérations de l’armée ougandaise contre les ADF : quel bilan après un an ? », Ebuteli, 14 décembre 2022. Consulté 
le 26 juillet 2025. 
100 R., Gras, « RDC-Ouganda : premières opérations militaires conjointes contre les ADF », Jeune Afrique, 30 novembre 2021. 
Consulté le 29 juillet 2025. 
101 C., Sengenya, « Attaque contre la prison de Butembo : l’armée confirme la thèse ADF, plus de 800 évadés et 11 morts », 
Actualite.cd, 10 août 2022. Consulté le 6 septembre 2025. 
102 A.,, « Seven suspected ADF rebels captured in Ntoroko », Monitor, Uganda edition, 28 décembre 2022. Consulté le 6 septembre 
2025. 
103 R. Miviri, op. cit. 
104  Clément Muamba, « Opérations conjointes FARDC-UPDF: c’est la deuxième phase dans le territoire d’Irumu, annonce le 
gouvernement », Actualité.cd, 5 mars 2022. Consulté le 14 août 2025.  
105 Agence congolaise de presse, « Tshopo: Fifty people kidnapped by ADF/NALU in Bafwasende territory (civil society) », 17 juin 
2025. Consulté le 14 août 2025. 

https://www.ebuteli.org/publications/blogs/operations-de-l-armee-ougandaise-contre-les-adf-quel-bilan-apres-un-an
https://www.jeuneafrique.com/1274085/politique/rdc-ouganda-premieres-operations-militaires-conjointes-contre-les-adf/
https://actualite.cd/2022/08/10/attaque-contre-la-prison-de-butembo-larmee-confirme-la-these-adf-plus-de-800-evades-et
https://www.monitor.co.ug/uganda/news/national/seven-suspected-adf-rebels-captured-in-ntoroko-4068676
https://actualite.cd/2022/03/05/operations-conjointes-fardc-updf-cest-la-deuxieme-phase-dans-le-territoire-dirumu
https://actualite.cd/2022/03/05/operations-conjointes-fardc-updf-cest-la-deuxieme-phase-dans-le-territoire-dirumu
https://acp.cd/anglais/tshopo-fifty-people-kidnapped-by-adf-nalu-in-bafwasende-territory-civil-society/
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 Entrées par le Grand Nord, en l’occurrence le territoire de Beni, les troupes ougandaises 

participant à Shujaa – à l’origine composées d’au moins 1 700 hommes selon les rares sources 

disponibles106 – se sont rapidement déployées dans celui d’Irumu, dans le cadre d’une seconde 

phase débutée vers février 2022, destinée à pourchasser les combattants des ADF ayant fui le 

Grand Nord107. Alors qu’elle devait au départ être limitée à six mois, la durée de l’opération a été 

prolongée indéfiniment au début juin 2022 par un accord entre les FARDC et les UPDF, ouvrant la 

voie à une troisième phase devant « éradiquer » la menace du groupe armé108.  

 

3.2.6. MODES OPERATOIRES DES ADF 

Leurs modes opératoires se sont toutefois diversifiés, leurs offensives sont souvent nocturnes 

visant des grandes agglomérations réduites en cendre et les personnes qui tentent de s'enfuir sont 

tuées à la machette ou à l’arme à feu et d’autres sont enlevées. Les ADF recourent également aux 

attentats à la bombe dans des milieux publics (marchés, églises, bar, etc.). A titre illustratif, le 25 

décembre 2021, lors de la célébration de la fête de noël, l’explosion d’une bombe des ADF devant 

un bar à Beni a fait au moins 5 morts109. Le 16 novembre 2021, trois attaques à la bombe des ADF 

ont visé le cœur de Kampala, faisant 4 morts et 37 blessés dont 27 policiers. Le premier kamikaze 

avait visé le siège de la police et les deux autres le parlement. Les deux attaques ont été aussitôt 

revendiquées par l’organisation de l’Etat islamique110. Le 15 janvier 2023, l’attentat à la bombe des 

ADF a tué 15 personnes dans une église protestante à Kasindi, Beni, revendiqué ensuite par 

l’organisation de l’Etat islamique111. L’un des planificateurs des attentats des ADF, Meddie Nkalubo, 

un Ougandais basé à Kampala, fut arrêté en 2021 par les services de sécurité ougandais.  Il servait 

également de relais de diffusion de propagande et de vidéos d’instruction d’EIL sur les réseaux 

sociaux en Afrique centrale et de l’Est112. 

Par ailleurs, les ADF, à l’instar de la LRA, se déguisaient en forces loyalistes et appellaient au 

rassemblement pour un meeting populaire. Lors de l’attroupement, leurs combattants ayant infiltré 

la population, ont lancé des tueries vers les civils à l’arme à feu et à l’arme blanche113. Au cours de 

ces offensives, les ADF procèdent également à des enlèvements des personnes qu’elles utilisent 

parfois comme des éclaireurs pour leur montrer la route vers les villages où ils veulent opérer. Les 

enfants enlevés sont parfois utilisés comme boucliers humains.  

 

 

 

 

 

 
106 Africa Defense Forum, « Une mission conjointe de l’Ouganda et la RDC met en fuite les rebelles », 18 janvier 2022. Consulté le 
26 juillet 2025.  
107 The Independent, UPDF commences second phase of operation shujaa in DRC, 2 février 2022. Consulté le 15 août 2025 ; Radio 
France Internationale, « Les soldats ougandais vont-ils bientôt quitter l’est de la RDC? », 18 mai 2022. Consulté le 15 août 2025. 
108 Reuters, « Uganda and Congo extend joint military operation in east Congo », 2 juin 2022. Consulté le 15 août 2025. 
109 France 24 et AFP, «RD Congo: au moins cinq morts dans un attentat-suicide à Beni», le 26 décembre 2021. Consulté le 17 mars 
2026. 
110 Dino Mahtani, «Les attentats  de Kampala et leurs implications régionales», le 19 novembre 2021. Consulté le 16 mars  2026. 
111 DW, «RDC: Beni à nouveau endeuillé par un attentat à la bombe», le 26 janvier 2026. Consulté le 16 mars 2026. 
112Dino Mahtani, «Les attentats  de Kampala et leurs implications régionales», le 19 novembre 2021. Consulté le 16 mars  2026.  
113 Ce modus a été utilisé en avril 2024 dans un village appelé Cantine à Beni au Nord-KIvu et permettant aux ADF de tuer plus de 
50 personnes. 

https://adf-magazine.com/fr/2022/01/une-mission-conjointe-de-louganda-et-la-rdc-met-en-fuite-les-rebelles/
https://www.independent.co.ug/updf-commences-second-phase-of-operation-shujaa-in-drc/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220518-les-soldats-ougandais-vont-ils-bient%C3%B4t-quitter-l-est-de-la-rdc
https://www.reuters.com/world/africa/uganda-congo-extend-joint-military-operation-east-congo-2022-06-01/
https://www.france24.com/fr/afrique/20211226-rd-congo-au-moins-cinq-morts-dans-un-attentat-suicide-%C3%A0-beni
https://www.crisisgroup.org/fr/qna/africa/uganda/les-attentats-de-kampala-et-leurs-implications-regionales
https://www.dw.com/fr/17-personnes-ont-%C3%A9t%C3%A9-bless%C3%A9es-par-une-bombe-%C3%A0-beni/a-64529532
https://www.crisisgroup.org/fr/qna/africa/uganda/les-attentats-de-kampala-et-leurs-implications-regionales
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Par ailleurs, elles tendent des embuscades aux usagers des routes, ouvrent le feu sur eux, 

tuent les passagers et incendient leurs véhicules. 

Les ADF procèdent également à des attaques nocturnes, enlevant, tuant les civils, brûlant 

les véhicules. 

Parfois, elles se font passer pour les FARDC, mobilisant les civils à l’aide des lances voix au 

motif qu’elles ont un message à faire passer, avant que les participants soient attaqués et tués, 

comme à Cantine en mai 2024. 

Bientôt, les ADF vont-elles se nourrir du braconnage ? 

Entre le 11 et le 12 mars 2026, les ADF ont mené une offensive dans une cité minière appelée 

Muchacha, ensuite, dans la nuit du 16 mars, elles ont attaqué un autre centre appelé Babesua, 

tous situés à l’intérieur de la Réserve de Faune à Okapi, une aire protégée riche en faune et en 

flore. 

 

4. LE TERRORISME ET L’EXTREMISME AU MOZAMBIQUE  

 

4.1. ORIGINES DES ATTAQUES DJIHADISTES ET LIEN AVEC L’ORGANISATION ETAT ISLAMIQUE  

 

Depuis 2017, la province de Cabo Delgado, 80 000 km², située au Nord du Mozambique est 

le théâtre de violentes attaques d’un mouvement qui se fait appeler Ahlu Sunna Wal-Jamaa (les 

gens de la tradition du Prophète et du Consensus)114. Le premier assaut de ce mouvement remonte 

au 5 octobre 2017 contre un poste de police à Mocimboa da Praia au Nord de Cabo Delgado, 

marquant le début d’une vague de violentes attaques dans cette province. Les insurgés ont 

occupé deux fois la ville du district et le port de Mocimboa da Praia, à 60 km du principal champ 

gazier de Palma115. 

En 2019, Al-Sunna a fait allégeance au groupe Etat islamique et a revendiqué la création de 

l’Etat islamique au Mozambique. Les Etats voisins du Mozambique dont la Tanzanie (partageant 756 

km de frontière avec le Mozambique) ont également été visés par ce mouvement. La première 

remonte au 14 octobre 2020116. 

Ce groupe recrute des personnes occupant des emplois précaires et moins rémunérés issus 

des communautés locales. Il procède, en plus, au kidnapping des adolescents enrôlés pour servir 

de combattants117. 

 

 

 

 

 
114 Régio Conrado, «Extérmisme islamiste au Nord du Mozambique: terrorisme et insécurité à Cabo Delgado», Etude n°94, IRSEM, 
mai 2022, p.11 
115 BBC News, «Les djihadistes de Mozambique et la «malédiction" du gaz et du rubis», le 18 septembre 2020. Consulté le 3 avril 
2026; 
116 IFRI, «Attaque au Mozambique: Le groupe islamique va certainement vouloir étendre son territoire», le 31 mars 2021. Consulté 
le 3 avril 2026. 
117 Idem. 

https://www.irsem.fr/storage/file_manager_files/2025/03/etude-irsem-94-conrado-mozambique.pdf
https://www.bbc.com/afrique/region-54205199
https://www.ifri.org/fr/presse-contenus-repris-sur-le-site/attaque-au-mozambique-le-groupe-islamiste-va-certainement
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4.2. REVENDICATIONS 

 

Les djihadistes exploitent les inégalités sociales et la pauvreté de masse ayant entraîné des 

protestations de la population qui estiment que les bénéfices du gaz liquéfié d’une valeur de 60 

milliards de dollars américains profitent à l’élite du parti au pouvoir. Pour corriger ces inégalités, les 

prédicateurs affirment que l’application de la charia favoriserait l’égalité et un partage équitable 

des richesses118. 

4.3. CONTEXTE SOCIOPOLITIQUE ET GEOPOLITIQUE  DE L’INSURRECTION DJIHADISTE AU 

MOZAMBIQUE 

 L’émergence de ce mouvement se situait dans un contexte sociopolitique marqué par la 

marginalisation des jeunes et une crise de confiance installée vis-à-vis du gouvernement central.  

En effet, le Mozambique est un pays dont la majorité de la population vit dans la pauvreté et fait 

face aux inégalités sociales. Entre 2009 et 2010, la découverte d’un énorme gisement de rubis et 

d’un champ gazier géant à Cabo Delgado a suscité l’espoir d’emploi et d’amélioration des 

conditions sociales. Cet espoir a rapidement déçu puisque l’élite politique du Frelimo est accusée 

de tirer le bénéfice de ces ressources au détriment de la population. Sur le plan géopolitique, au 

cours de ces trois dernières décennies, Cabo Delgado a connu un afflux des fondamentalistes 

chrétiens et musulmans et d’agences d’aides religieuses qui ont tenté de séduire les populations 

locales119. Venus du Kenya, des Grands Lacs, d’Arabie Saoudite, de la Libye, du Soudan, d’Algérie 

et de Somalie, ces acteurs ont investi dans les écoles et dans les services sociaux dans une région 

quasiment marginalisée, créant une concurrence avec les institutions publiques et religieuses 

existantes120. 

4.4. RIPOSTES REGIONALES ET INTERNATIONALE  

Cette menace a conduit la communauté pour le développement de l’Afrique australe 

(SADC) à envoyer des troupes de la mission SANIM créée le 19 août 2021121, afin de soutenir le 

Mozambique dans la lutte contre ce groupe djihadiste122.  

Parallèlement à la SADC, le Rwanda a également déployé 1000 militaires en juin 2021 pour 

lutter contre ce mouvement, avec les soutiens financiers de l’Union européenne (UE)123. Cette 

opération a permis la reprise de Mocimboa da Praia de la main des djihadistes 124 . Avant ce 

déploiement, le 27 mars 2021, ce mouvement venait de prendre le contrôle de la ville portuaire de 

Palma125. 

 
118 C. Duthu, «Mozambique: plus de 110 000 déplacés après des attaques djihadistes», Revue de presse internationale, 6 mars 
2024. Consulté le 4 avril 2026. 
119 BBC News, «Les djihadistes de Mozambique et la «malédiction" du gaz et du rubis», le 18 septembre 2020. Consulté le 3 avril 
2026; 
120 Idem. 
121 RFI, «Mozambique: inauguration d’une mission militaire de la SADC», le 9 août 2021. Consulté le 4 avril 2026. 
122 R. Conrado, op. Cit., p.16. 
123 Romain Gras, «L’UE divisée sur le soutien financier à l’intervention du Rwanda au Mozambique», Article de Jeune Afrique, le 
30 juillet 2024. Consulté le 3 avril 2026. 
124 RFI, «Mozambique: inauguration d’une mission militaire de la SADC», le 9 août 2021. Consulté le 4 avril 2026. 
125 IFRI, «Attaque au Mozambique: Le groupe islamique va certainement vouloir étendre son territoire», le 31 mars 2021. Consulté 
le 3 avril 2026. 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-revue-de-presse-internationale/la-revue-de-presse-internationale-emission-du-mercredi-06-mars-2024-4857345
https://www.bbc.com/afrique/region-54205199
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210809-mozambique-inauguration-d-une-mission-militaire-de-la-sadc
https://www.jeuneafrique.com/1592829/politique/lue-divisee-sur-son-soutien-financier-a-lintervention-du-rwanda-au-mozambique/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210809-mozambique-inauguration-d-une-mission-militaire-de-la-sadc
https://www.ifri.org/fr/presse-contenus-repris-sur-le-site/attaque-au-mozambique-le-groupe-islamiste-va-certainement
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En 2024, le contingent sud-africain de la SANIM s’est retiré de la mission126. De son côté, l’UE a décidé 

de suspendre son financement à l’intervention militaire rwandaise au Mozambique en avril 2026, ce 

qui risque d’affecter la lutte contre le djihadisme dans ce pays127. 

Cette menace a conduit la communauté pour le développement de l’Afrique australe 

(SADC) à envoyer des troupes afin de soutenir le Mozambique dans la lutte contre ce groupe 

djihadiste128. 

Parallèlement à la SADC, le Rwanda a également déployé ses troupes en juin 2021 pour lutter 

contre ce mouvement, avec les soutiens financiers de l’Union européenne (UE)129. 

4.5. CONSEQUENCES DES VIOLENCES DJIHADISTES  

À causes des violences djihadistes, Total, le géant de l’exploitation énergétique française a 

dû interrompre, en décembre 2020, les travaux de construction des infrastructures gazières130. Après 

cinq ans d’interruption le 29 janvier 2026, cette entreprise a annoncé la reprise de ses activités131. 

Sur le plan humanitaire, les violences ont provoqué le déplacement de plus de 110 000 personnes 

et la fermeture d’une école sur cinq selon les estimations de 2024132. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
126 Africa Intelligence, «Mozambique: les force spéciales sud-africaines quittent Cabo Delgado», le 15 février 2024. Consulté le 4 
avril 2026. 
127 «L’UE suspend son aide financière de 20 millions d’euro à l’armée rwandaise à cause de son soutien au M23», le 2 avril 2026. 
Consulté le 4 avril 2026. 
128 R. Conrado, op. Cit., p.16. 
129 R. Gras, «L’UE divisée sur le soutien financier à l’intervention du Rwanda au Mozambique», Article de Jeune Afrique, le 30 juillet 
2024. Consulté le 3 avril 2026. 
130 IFRI, «Attaque au Mozambique: Le groupe islamique va certainement vouloir étendre son territoire», le 31 mars 2021. Consulté 
le 3 avril 2026. 
131 A. Delpierre, «Mozambique, après une interruption de 5 ans liée aux violences djihadistes, TotalEnergies relances son projet 
gazier», le 31 janvier 2026. Consulté le 4 avril 2026. 
132 C. Duthu, «Mozambique: plus de 110 000 déplacés après des attaques djihadistes», Revue de presse internationale, 6 mars 
2024. Consulté le 4 avril 2026. 

https://www.africaintelligence.fr/afrique-australe-et-iles/2024/02/15/les-forces-speciales-sud-africaines-de-la-sadc-quittent-cabo-delgado,110159321-art
https://businesseco.cd/lue-suspend-son-aide-financiere-de-20-millions-e-a-larmee-rwandaise-a-cause-de-son-soutien-au-m23/
https://www.jeuneafrique.com/1592829/politique/lue-divisee-sur-son-soutien-financier-a-lintervention-du-rwanda-au-mozambique/
https://www.ifri.org/fr/presse-contenus-repris-sur-le-site/attaque-au-mozambique-le-groupe-islamiste-va-certainement
https://information.tv5monde.com/afrique/video/mozambique-apres-une-interruption-de-5-ans-liee-aux-violences-djihadistes-totalenergies-relance-son-projet-gazier-2807788
https://information.tv5monde.com/afrique/video/mozambique-apres-une-interruption-de-5-ans-liee-aux-violences-djihadistes-totalenergies-relance-son-projet-gazier-2807788
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-revue-de-presse-internationale/la-revue-de-presse-internationale-emission-du-mercredi-06-mars-2024-4857345
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RECOMMANDATIONS  

 
A L’UNION EUROPEENNE ET A L’ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE 

-Mettre en place un dispositif permanent de collecte et de traitement des informations 

prévisionnelles afin d’anticiper l’utilisation, par Boko Haram, les ADF et l’Etat islamique au 

Mozambique, des technologies de pointe (drones, appareils électroniques spécialisés en écoute, 

surveillance et photographie, etc.); 

- Apporter un appui technique et financier aux forces engagées dans la lutte contre les 

mouvements djihadistes tels que les ADF et l’Etat islamique au Mozambique ; 

- Appuyer une mission d’évaluation de la crise humanitaire provoquée par ces mouvements et 

assister les personnes qui en sont victimes. 

A L’UNION AFRICAINE 

-Structurer la coopération régionale en vue de mettre sur pied une stratégie efficace de lutte contre 

le terrorisme : faire du Centre de lutte contre le terrorisme de l'UA un outil de réflexion proactive et 

perspective. 

-Coordonner les efforts (nationaux, sous-régionaux et internationaux) et garantir la durabilité de la 

lutte contre le terrorisme, à travers la restructuration du Plan d’action stratégique continental. 

-Renforcer, améliorer et adapter l’échange de renseignements dans le cadre du Comité des 

services de renseignement et de sécurité africains (CSRSA), les mécanismes opérationnels (Service 

de lutte antiterroriste de la Force africaine prépositionnée, etc.) et la coopération dans le cadre 

d’AFRIPOL133. 

AUX PAYS D’AFRIQUE FRANCOPHONE  

-Démanteler les systèmes de collecte et de traitement d'informations des terroristes. 

-Veiller au contrôle et au cryptage du signal afin de contrôler l’usage des réseaux sociaux, des 

appareils photo numériques haute définition à des fins de propagande terroriste.  

  

 

133 Il s’agit de l'institution technique de l'Union africaine, dont le mandat est de renforcer et d'harmoniser les capacités des services 
répressifs des États membres africains à prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée, le terrorisme et la 
cybercriminalité. 
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CONCLUSION  

L’Afrique occidentale (y compris le Sahel) et centrale est au cœur de l’insécurité globale. 

Livrée à plusieurs usages depuis plusieurs décennies, cette partie du continent  est devenue, outre 

le phénomène de coupeurs de route, de braconnage et tous les trafics illicites qui y prospèrent, un 

incubateur de la folie meurtrière des groupes terroristes :Boko Haram, ISWAP, JNIM, l’État islamique 

en Afrique de l’Ouest (EIAO), Lakurawa, Mahmuda, l’État islamique au Grand Sahara (EIGS), la LRA, 

les ADF, Ahlu Sunna Wal-Jamaa, etc. Avec des modes opératoires quasi-similaires, les groupes 

armés, à tendance religieuse, ont établi un circuit de financement, complexe et structuré 

(intermédiaires, entreprises et systèmes de transferts d’argent, enlèvements contre rançon, etc.) 

ramifié aux pays frontaliers ou lointains ; d’où la trans-nationalisation et la systématisation de la 

violence. La mutualisation de ces organisations criminelles a accru le record de létalité observé en 

2025, avec une augmentation de 60 % par rapport aux années précédentes (2020-2022). Cette 

dynamique s’est poursuivie au début de l’année 2026 puisque les insurgés/combattants djihadistes 

recensés dans les zones étudiées montent des opérations offensives régulières et continuent d’être 

des agents très actifs de l’instabilité sociopolitique. Il s'ensuit une prolifération des activités illicites 

(trafic de drogue et de carburant, traite humaine, vente d’armes, etc.) qui alimentent l’économie 

de la guerre. Au demeurant, les revendications par les groupes terroristes d’Afrique de l’Ouest et 

centrale, leur mode d’organisation, leurs stratégies, le degré de leur implication dans les conflits, 

constituent une préoccupation pour les Etats concernés et la communauté africaine et 

internationale. C’est pourquoi les réponses à apporter doivent intégrer l’ensemble des dispositifs 

endogènes de prévention, de gestion et de résolution des conflits, dans le cadre d’une synergie 

d’actions.  
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MISSIONS : 

 

 Thinking Africa est un think tank panafricain non partisan, créé dans le but de produire des savoirs 

innovants au sujet du devenir africain. Ces savoirs sont diffusés à travers les partages d’expériences, 

le renforcement des capacités, les plaidoyers et l’appui aux institutions publiques, privées et aux 

sociétés civiles (www.thinkingafrica.org). L’Observatoire des enjeux géopolitiques, sécuritaires et 

sociopolitiques au Sahel de Thinking Africa constitue un cadre unique d’échange d’idées et 

d’expertises, un laboratoire de réflexion pluridisciplinaire sur les problématiques complexes qui 

déstabilisent le Sahel (www.thinkingafrica.org/V2/observatoire-du-sahel/) 

 

OBJECTIFS : 

 

 L’Observatoire du Sahel a vocation à créer des synergies de compétences pour entreprendre dans 

une approche holistique, des recherches pluridisciplinaires à toutes les échelles (internationale, 

régionale et locale). Il vise également à produire des études originales apportant une analyse 

novatrice sur les problématiques névralgiques du Sahel, offrant un regard local et formulant des 

recommandations concrètes basées sur des données récentes de terrains fournies par des acteurs 

locaux 

 

Une note produite dans le cadre d’un partenariat avec le soutien de l’Organisation internationale 

de la Francophonie (OIF) Depuis 2014, Thinking Africa collabore avec l’OIF. La présente 

collaboration porte sur la réalisation de notes d'analyse politique, par l’Observatoire du Sahel de 

Thinking Africa, à propos des enjeux géopolitiques, stratégiques et sécuritaires liés à la 

gouvernance, à la stabilité politique et au développement durable au Sahel. 

 

 « Avec le soutien de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) ». « Les propos énoncés 

dans la présente publication ne sauraient en rien engager la responsabilité de l’OIF, pas plus qu’ils 

ne reflètent une prise de position officielle de l’Organisation ».  

 

 

Contacts Email: contact@thinkingafrica.org  

Web: www.thinkingafrica.org 

 

 

 

 

 

  

http://www.thinkingafrica.org/V2/observatoire-du-sahel/
mailto:contact@thinkingafrica.org
http://www.thinkingafrica.org/


   

Alphonse Zozime TAMEKAMTA /Adolphe AGENONGA CHOBER 35 

 

ANNEXES :  

Glossaire des acronymes et abréviations :  

Groupes affiliées à Al-Qaïda: 

 

AQMI Al-Qaïda au Maghreb islamique 

JNIM/GSIM Jama'at Nusrat al-Islam wal-Muslimin (en 

arabe) ou Groupe de soutien à l'islam et 

aux musulmans 

MUJAO  Mouvement pour l’unicité et le jihad en 

Afrique de l’Ouest 

Groupes affiliées à l’État islamique :  

 

ADF Allied Democratic Forces ou Forces 

démocratiques alliées 

ISWAP/EIAO Islamic State west Africa Province ou État 

islamique en Afrique de l’Ouest  

EIGS État islamique au Grand Sahara 

Autres mouvements et organisations :  

 

ASWJ Ahlu Sunna Wal-Jamaa 

JAS Jama'tu Ahlis Sunna Lidda'awati wal-Jihad 

(Boko Haram) 

LRA Lord's Resistance Army ou Armée de 

résistance du Seigneur 

Termes techniques et militaires : 

 

CEEAC Communauté économique des États de 

l’Afrique centrale 

DDRRR  Désarmement, Démobilisation, 

Réintégration, Réinsertion et Rapatriement. 

FMM Force multinationale mixte 

SADC Communauté de développement de 

l’Afrique australe 

 


